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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en espagnol ) : Etant 
donne que c’est la premiere seance du Conseil pour 
le mois d’octobre 2012, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. l’Ambassadeur Peter Wittig, Representant 
permanent de l’Allemagne, pour la maniere dont il 
a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
septembre 2012. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Wittig et a 
sa delegation pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour la stabilisation 

en Haiti (S/2012/678) 

Le President {parle en espagnol) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de 1’Argentine, du Bresil, du 
Canada, du Chili, de l’Equateur, de l’Espagne, d’Haiti, 
du Japon, du Mexique, du Perou et de l’Uruguay a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Mariano Fernandez 
Amunategui, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de 1’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/678, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti. 


Je donne maintenant la parole a M. Fernandez 
Amunategui. 

M. Fernandez Amunategui (parle en espagnol) : 
Je souhaite exprimer mes sinceres remerciements au 
President et aux membres du Conseil de securite pour 
avoir convoque la presente seance, dont l’objet est 
de presenter le dernier rapport du Secretaire general 
sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) (S/2012/678). Je saisis aussi 
cette occasion pour me feliciter de la presence de 
l’Ambassadeur d’Haiti. 

Tout d’abord, je tiens a remercier particulierement 
tous les pays qui aident la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) en envoyant 
des soldats ou des unites de police, ainsi que tous les Etats 
Membres qui ont collabore au processus de stabilite et 
de reconstruction. Je les remercie tous de leur precieux 
appui a la consolidation de la paix en Haiti. 

En ce qui concerne l’etat de droit et la situation 
politique, le 8 mars, j’ai eu l’occasion d’evoquer 
la situation politique en Haiti, en indiquant que la 
MINUSTAH a insiste sur un pacte de gouvemance qui 
ameliore la situation et facilite les consensus pour le 
developpement d’Haiti. Meme si les progres ont ete de 
peu d’importance, nous pouvons noter que le processus 
de stabilisation politique, ainsi que les progres realises 
au niveau des institutions de l’etat de droit, se sont 
clairement manifestos. 

Le 19 juin, le President Martelly a publie les 
amendements a la Constitution politique, approuves 
au terme du mandat du President Preval, qui prevoient, 
entre autres, la creation d’un Conseil constitutionnel, 
la participation d’un minimum de 30 % de femmes 
dans toute la fonction publique, en particulier dans les 
services publics, la simplification de la nomination du 
Premier Ministre, et la legalisation de la plurinationalite; 
ce dernier point etant une reponse positive apportee a la 
situation de centaines de milliers d’Haitiens qui vivent 
actuellement dans differentes regions du monde et qui 
contribuent au present et a l’avenir d’Haiti, notamment 
par des transferts de fonds qui represented et environ 
deux milliards de dollars par an. 

Par ailleurs, la mise en place du Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire, adopte par une loi il y a sept ans et 
qui veille a la transparence et a l’independance du pouvoir 
judiciaire, est une autre illustration des progres qu’a 
connus recemment Haiti en matiere d’etat de droit. C’est 
aussi l’expression de la volonte politique des autorites 
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haitiennes, qui cherchent a renforcer la democratic et ses 
institutions, considerant que la creation de ce Conseil 
permet la mise en place du Conseil electoral permanent, 
organe essentiel au bon deroulement des elections et au 
processus democratique hai'tien. 

L’officialisation du Bureau de l’Ombudsman 
et la nomination d’un Ministre en charge des droits 
de l’homme et de la lutte contre l’extreme pauvrete 
demontrent egalement que les activites du Gouvemement, 
en matiere d’etat de droit et de protection des droits de 
l’homme, avancent de maniere decisive. 

Par ailleurs, la ratification par le Parlement, en 
mai, de la nomination du Premier Ministre Laurent 
Lamothe et de son programme s’articulant autour des 
cinq priorites du Gouvemement du President Martelly, 
a savoir : emploi, etat de droit, environnement, energie 
et education, soulignent l’harmonie et la collaboration 
qui existent entre le President et son Premier Ministre, 
aspects essentiels pour Haiti et sa stability. La nomination 
de femmes a la tete de sept ministeres, dans un cabinet 
compose de 22 ministres, reflete egalement la volonte 
presidentielle d’agir conformement aux dispositions 
de la Constitution amendee. Cette volonte s’est 
egalement refletee dans leurs declarations successives 
qui encourageaient l’organisation d’elections le plus 
tot possible et de la fa?on la plus transparente. Par 
ailleurs, il convient de souligner les mesures prises par 
le Premier Ministre pour attirer les investissements, 
lutter contre la corruption et la contrebande, encourager 
les projets industriels createurs d’emplois, mesures 
qui sont essentielles pour permettre le developpement 
economique du pays. 

Un aspect particulier de la vie politique haitienne 
est le fait que le Senat, compose theoriquement de 
30 membres (en raison de la disposition juridique 
mettant terme automatiquement a leur mandat, qui 
arrive a expiration au bout de six ans, qu’il y ait ou non 
des elections, et avec renouvellement par tiers tous les 
deux ans), n’est forme que de 20 membres, mais que 
les quorums de fonctionnement et de vote maintiennent 
de maniere Active un senat de 30 membres. Cela a ete 
et continue d’etre un facteur de distorsion de la vie 
politique, avec des incidences negatives sur le processus 
de stabilisation en Haiti. 

En outre, a l’heure actuelle, la formation du 
Conseil electoral permanent se trouve dans une impasse 
grave. D’apres les dispositions constitutionnelles, 
l’institution responsable de l’organisation de toutes les 
elections en Haiti est formee par la nomination de neuf 


personnes, et il revient a chaque pouvoir de l’Etat d’en 
designer trois. D’une part, les nominations du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire et de l’Executif n’ont pas 
respecte l’article 17.1 de la Constitution au sujet de la 
discrimination positive en faveur des femmes - il prevoit 
au moins 30 % de femmes dans les services publics. 
D’autre part, au vu de la situation actuelle du Senat que 
je viens de decrire, il est pratiquement impossible que le 
pouvoir legislatif designe au Conseil electoral permanent 
ses representants respectifs. 

La formation d’un corps electoral compose 
de neuf membres, conformement aux stipulations 
constitutionnelles, est une condition sine qua non pour les 
elections, et sa mise en place determinera la date la plus 
proche a laquelle pourront etre organisees les prochaines 
elections, destinees a renouveler un tiers du Senat, ainsi 
que la totalite des maires et conseillers municipaux. 
C’est pourquoi la MINUSTAH, conjointement avec 
la communaute intemationale, travaille actuellement 
en etroite collaboration pour degager des espaces de 
dialogue et creer des liens qui permettront de constituer, 
des que possible, un Conseil electoral permanent qui 
soit legitime, legal et accepte par les plus larges secteurs 
dans le pays. 

Nous pouvons qualifier l’etat de securite en Haiti 
de stable, mais avec la fragilite inherente a une societe 
en cours de stabilisation, caracterisee par des indicateurs 
socioeconomiques precaires et une pauvrete extreme qui 
affecte d’importants secteurs du pays. 

A cet egard, je peux ajouter que les informations 
que j’ai foumies en mars, notamment concemant la 
pauvrete, l’analphabetisme, l’education et la diaspora, 
restent largement d’actualite. Dans les faits, la violence 
politique a disparu. Le nombre d’enlevements a 
egalement considerablement diminue. Le nombre 
d’homicides, en hausse, reste malgre tout l’un des 
plus faibles par habitant de la region des Caraibes et 
de l’Amerique centrale et demeure largement lie aux 
activites des bandes armees et aux rivalries entre elles. 
Par ailleurs, il reste tres difficile de lutter contre les 
violences familiales et les violences faites aux femmes. 

Le mois de mai a ete marque par un evenement 
positif, puisque les autorites haitiennes ont reussi a 
mettre fin aux activites illegales d’un groupe d’individus 
lies aux anciens membres des forces armees dissoutes 
en 1995, qui avaient occupe pendant quelques semaines 
plusieurs etablissements publics et quartiers generaux 
en exigeant le retablissement de l’armee et le versement 
de pensions. Le President Martelly, qui a condamne 
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ces occupations illicites et appele au retablissement de 
l’ordre public, a egalement rappele a plusieurs reprises 
que sa priorite actuelle etait le renforcement de la 
Police nationale d’Haiti (PNH). Celle-ci, avec l’appui 
de la MINUSTAH, a ainsi pu deloger ces individus des 
10 lieux qu’ils occupaient. II semble que cette affaire 
ne represente plus un probleme d’ordre public et le 
Gouvernement s’est attele, avec un grand pragmatisme, 
a la tache de developpement de la police des frontieres 
et des garde-cotes ainsi que des unites du genie dans 
l’optique du commencement des travaux d’infrastructure. 

La MINUSTAH et la communaute intemationale 
ont reconnu des le depart le droit souverain d’Haiti 
d’etablir une armee ou de retablir les Forces armees 
d’Haiti, dissoutes en 1995. II a toutefois ete indique 
tout aussi clairement au Gouvernement et a l’opinion 
publique que toute mise en place de forces de ce type 
ne devait pas se faire au detriment du developpement, 
du renforcement et de la professionnalisation de la 
Police nationale. On leur a egalement fait valoir que 
les importants chantiers prioritaires de developpement 
envisages par la communaute intemationale en Haiti 
devaient primer sur un eventuel retablissement des 
forces armees. 

La Police nationale, de son cote, poursuit son 
evolution. Le 30 aout, le nouveau Directeur general par 
interim de la PNH, Godson Orelus, a ete nomme pour une 
periode de trois ans. Parallelement, le Conseil superieur 
de la Police nationale a adopte le plan de developpement 
quinquennal de la Police (2012-2016), dont l’un des 
objectifs est de doter la police d’effectifs de plus de 
15 000 hommes d’ici a 2016. Cette tache va necessiter la 
formation d’au moins 5 000 nouveaux fonctionnaires de 
police, a raison de 1 200 par an, jusqu’a la fin du mandat 
du President Martelly, ce qui represente un effort de 
formation supplemental considerable, tel que le pays 
n’en avait jamais connu auparavant, et partant, un effort 
budgetaire considerable et inedit pour le Gouvernement 
haitien. 

Toujours dans ce domaine, citons une bonne 
nouvelle : la confirmation, apres quelque trois mois 
d’attente, de la decision de demettre de leurs fonctions 
79 hauts fonctionnaires de police ayant des antecedents 
delictueux et de corruption, decision qui permet de 
renforcer la credibility de la principale force de securite 
du pays. 

Le renforcement de la Police nationale d’Haiti est 
une priorite absolue pour la MINUSTAH, non seulement 
pour ce qu’il signifie en termes de consolidation de 


l’etat de droit et d’amelioration de la securite mais aussi 
en ce qu’il permet de mener a son terme, de maniere 
responsable, la Mission en Haiti. A cet egard, la 
MINUSTAH, conformement a la resolution 2012 (2011) 
du Conseil de securite, a reduit ses effectifs et comme 
1’indique le Secretaire general au paragraphe 50 
du rapport dont nous sommes saisis (S/2012/678), 
etant donne les progres realises dans ce domaine, sa 
recommandation au Conseil de securite est de ramener 
l’effectif militaire de 7 340 a 6 270 hommes et l’effectif 
de police de 3 241 a 2 601, et de reduire en consequence 
les effectifs civils compte tenu de la reduction du champ 
des activites de la MINUSTAH. 

A la demande du Secretaire general, la Mission a 
tenu, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, des consultations avec le Gouvernement haitien au 
sujet du plan prevu de concentration et de reorganisation 
de la MINUSTAH conformement aux reductions 
proposees au Conseil de securite. Ce plan, en cours 
d’elaboration, a pour principal objectif de permettre a 
la Mission de mener a bien sa tache et d’achever ainsi 
ses activites en Haiti. Entre autres mesures principales, 
la MINUSTAH envisage de reduire son personnel 
militaire sur cinq departements et de remplacer cette 
presence militaire par des fonctionnaires de police. Dans 
ces memes departements, la representation civile de la 
MINUSTAH sera reduite au minimum operationnel. 
Nous avons l’intention d’appliquer ce modele de maniere 
graduelle au cours de la periode a venir pour rationaliser 
au mieux le processus de concentration et de reduction 
des activites de la MINUSTAH, tout en entendant, sauf 
contingences imprevues, mettre fin a la Mission dans 
des delais raisonnables. 

D’autre part, les evenements lies aux troubles 
sporadiques et isoles qu’ont connus les secteurs 
de la population les plus menaces par la situation 
socioeconomique precaire du pays montrent que la 
paix et la securite resteront tres fragiles en l’absence de 
mesures de developpement economique et social visant 
a redonner a la population un espoir dans l’avenir. Nous 
observons deja ces signaux d’alerte dans un certain 
nombre de zones, dont Cap-Haitien et Les Cayes. 

S’agissant des droits de l’homme, de la situation 
humanitaire et des questions penitentiaires, les efforts du 
Gouvernement et la cooperation intemationale ont permis 
de ramener a 390 000 le nombre d’occupants des camps 
de personnes deplacees, effort notable, - consacrant, en 
effet, une baisse de 73 % - si l’on considere qu’apres 
le seisme, le chiffre des personnes deplacees atteignait 
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1,5 million de personnes. Neanmoins, la situation de 
ces personnes ne s’est pas amelioree, en raison d’une 
baisse des activites des organisations intemationales 
et des organisations non gouvemementales, faute de 
financement. Au rythme actuel ou vont les choses, il y aura 
encore a la fin de l’annee plus de 250 000 personnes dans 
les camps de deplaces. C’est pourquoi nous engageons 
les organisations et les gouvemements a cooperer afin de 
permettre un retour rapide et dans de bonnes conditions 
de ces personnes dans leur lieu d’origine, ou bien de 
permettre leur accueil dans de nouvelles villes ou elles 
pourront s’installer de maniere definitive. 

Meme si elle n’a frappe que le sud du pays, 
la tempete Isaac a mis en exergue la precarite des 
conditions de vie quotidiennes des Haitiens, puisque la 
perte des recoltes dans cette zone et la secheresse qui 
a paradoxalement touche d’autres regions ont laisse 
entrevoir des situations de famine qui, si elles n’etaient 
pas tout a fait exclues du paysage haitien, avaient pour 
ainsi dire disparu comme probleme social et humanitaire. 
II faut preciser aussi que le Gouvemement haitien, en 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies, a 
bien reagi et qu’il a su prendre les devants face a cette 
catastrophe naturelle et a la difficile situation sur le plan 
alimentaire, comme le demontre sa bonne coordination 
avec les travailleurs humanitaires et les acteurs du 
systeme des Nations Unies, ce qui a permis de limiter 
la tragedie et de preparer le pays a de futures situations 
d’urgence. 

Haiti continue de devoir faire face a des problemes 
considerables, concemant, notamment, l’epidemie de 
cholera, qui afflige des milliers de personnes a chaque 
fois que les conditions climatiques ou sociales se 
degradent. Meme s’il n’y a pas eu de grave resurgence 
de ce fleau, de nouveaux cas, d’evolution fatale, 
continuent de se declarer. Le cholera touche toute file 
d’Hispaniola; nous travaillons par consequent a un plan 
en vue d’intensifier la prevention, de faire progresser la 
lutte contre cette maladie et, enfin, de mettre en oeuvre 
toutes les mesures pouvant permettre d’en attenuer les 
effets. 

Parmi les nombreux problemes propres aux 
conditions de vie en Haiti figure la question de la 
detention prolongee de certaines personnes, laquelle 
est, de fait, illegale. Nous travaillons sur cette question 
conjointement avec le Ministere de la justice et nous 
prendrons, sous peu, des mesures concertees afin 
d’enrayer et si possible d’eliminer ce phenomene, qui 


constitue une grave violation des droits fondamentaux 
de centaines de citoyens haitiens. 

En Haiti, la plupart des jeunes n’ont pas acces 
a une formation professionnelle, pour des raisons 
economiques. Cette situation les expose a l’exclusion 
sociale et fait d’eux une population vulnerable. Ils 
n’auront pas de moyens d’agir, demain, dans un 
Etat fonde sur la primaute du droit, d’assumer leurs 
responsabilites sociales et de satisfaire leurs besoins 
economiques et ceux de leur famille. Pour sortir de ce 
cercle vicieux, renforcer l’etat de droit et promouvoir 
la paix et la cohesion sociale, la MINUSTAH appuie et 
finance des programmes de lutte contre la violence au 
sein des collectivites. La Mission soutient, par exemple, 
36 projets a forte intensity de main-d’ceuvre portant 
sur l’amenagement de bassins versants, 1’infrastructure 
urbaine et la remise en etat des canaux. Ces projets ont 
permis d’offrir un emploi temporaire a 51 000 jeunes 
a risque, parmi lesquels 30 % etaient des femmes. Un 
autre effet majeur est que la realisation de ces projets 
permet d’attenuer les risques d’inondation, d’ameliorer 
l’assainissement urbain des communautes et de valoriser 
le travail comme choix de vie. 

Par ailleurs, la MINUSTAH s’est employee 
egalement a financer et a realiser des projets a impact 
rapide pour les communautes touchees par le tremblement 
de terre, et a mettre en oeuvre simultanement des projets 
portant sur l’eclairage public, la refection des routes, 
la remise en etat des infrastructures locales, comme les 
salles polyvalentes municipales, et des infrastructures 
de l’etat de droit, comme les tribunaux pour la paix, 
ainsi que sur l’education - notamment les ecoles et 
etablissements publics au niveau des municipalites et 
des departements. 

Les missions de maintien de la paix sont 
l’incamation d’une certaine valeur morale, ce qui les 
rend respectables sur tous les continents. Faire partie 
d’une mission de maintien de la paix est done un honneur 
pour tous ceux qui y participent et pour les pays qui 
mettent du personnel a disposition de cette noble tache 
consistant a defendre la paix partout dans le monde ou 
cela est necessaire. Le Secretaire general nous a rappele 
que la priorite essentielle est la reputation de l’ONU, 
et c’est pour cette raison notamment qu’en Haiti, nous 
avons renforce les mesures de tolerance zero a l’egard 
des abus en tous genres, et en particulier pour tous les 
cas d’abus sexuel contre des mineurs. 

Apres huit ans d’activite, les progres enregistres 
par la MINUSTAH en matiere de consolidation de la paix 
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en Haiti sont evidents. Cependant, pour continuer sur 
cette voie, il faut poursuivre nos efforts de consolidation 
de l’etat de droit, permettant ainsi d’harmoniser les 
dividendes de la paix engranges jusqu’ici. 

La recherche de mecanismes consolidant ces 
efforts doit egalement generer des solutions appropriees 
aux problemes auxquels se heurte ce pays des Caraibes. 
Trouver les moyens de faciliter le dialogue et le consensus 
entre les Haitiens est essentiel pour batir un pays capable 
d’etre autonome et dote d’institutions democratiques 
aptes a repondre correctement aux nombreux defis 
presents et a venir. 

Toutefois, certains defis socioeconomiques 
importants pesent encore sur Haiti. Je voudrais 
reaffirmer que la securite, l’etat de droit et le 
developpement socioeconomique sont des concepts 
interdependants qui sont essentiels pour le relevement 
d’Haiti et la consolidation definitive de la paix dans 
le pays. Sans progres concrets pour la population en 
matiere d’alimentation, d’emploi, de sante, de logement 
et d’environnement, il sera tres difficile de maintenir le 
niveau de securite atteint aujourd’hui dans ce pays, en 
grande partie grace a la contribution que la communaute 
intemationale apporte depuis 2004. 

Le moment est venu pour les investissements 
publics, prives, nationaux et etrangers de prendre le 
relais. Le moment est venu de realiser des projets qui 
montrent que l’economie est en marche et qu’il y a un 
avenir pour le pays et sa population. 

Ici, je voudrais rendre hommage a l’Envoye special 
du Secretaire general, l’ancien President Bill Clinton, 
pour ses efforts inlassables et ses initiatives destinees 
a stimuler l’investissement en Haiti. Naturellement, 
tout cela depasse largement les taches et le mandat de 
la MINUSTAH, mais je me sens oblige de decrire la 
situation car il s’agit d’un aspect essentiel pour que le 
Conseil de securite puisse pleinement mener a bien sa 
mission et son mandat, sans avoir a revenir une fois de 
plus en Haiti. 

A condition que les efforts dans le domaine de 
l’economie et de l’emploi portent leurs fruits, je pense 
qu’on pourra passer d’une mission de maintien de la 
paix, comme c’est le cas actuellement, a une mission 
politique des Nations Unies, qui mettra l’accent sur l’etat 
de droit et les droits de l’homme, et sur 1’evaluation et la 
surveillance du travail de la police, grace a une presence 
au sein de la Police nationale. Je considere qu’il s’agirait 
la d’une etape finale ideale pour la MINUSTAH en Haiti. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Fernandez Amunategui de son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Guatemala. 

Je voudrais bousculer quelque peu la pratique en 
prenant la parole en premier, au lieu de le faire a la fin. 
Je le fais parce que j’estime que c’est un honneur pour le 
Guatemala, et pour moi a titre personnel, que de presider 
cette premiere seance importante du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Il s’agit egalement pour nous 
d’un evenement historique : c’est la premiere fois que le 
Guatemala assume la presidence du Conseil de securite 
depuis la creation de l’ONU. Je ne pouvais attendre la fin 
du debat pour mentionner ce fait. Assurement, nous nous 
felicitons a double titre de presider la presente seance 
etant donne le theme dont nous debattons, a savoir le 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et 
surtout l’engagement du Guatemala aux cotes de ce pays. 

Comme chacun le sait, les pays de la region sont 
tres presents au sein de la MINUSTAH. Douze pays 
latino-americains foumissent des contingents et des 
effectifs de police; le commandant de la force est toujours 
originaire de la region, tout comme le Representant 
special du Secretaire general, la plupart du temps. 
Nous sommes d’ailleurs ravis qu’un Guatemalteque, 
M. Edmond Mulet, ait occupe cette fonction importante. 
Nous sommes fiers que nos effectifs aient ete presents 
en Haiti des le deployment de la premiere mission en 
1993 et de maniere ininterrompue depuis la creation de 
la MINUSTAH. 

Il y a quelques semaines, j’ai eu le privilege 
de rendre une courte visite a notre contingent qui 
compte 137 membres, a Port-au-Prince. J’ai profite de 
l’occasion pour me rendre au siege de la MINUSTAH. 
Comme chacun peut s’en douter, ce debat revet done une 
importance tres particuliere pour moi, pour mon pays, 
pour ma region et, bien entendu, pour l’ONU. 

A ce propos, je n’aurai que trois breves remarques 
a formuler. 

Premierement, nous estimons que le rapport 
du Secretaire general (S/2012/678) brosse un tableau 
encourageant. Il fait preuve a la fois de la prudence qui 
s’impose et de l’optimisme indispensable pour que nous 
continuions d’avancer. Nous felicitons Haiti pour la 
formation du nouveau Gouvernement, la publication des 
amendements constitutionnels et la creation du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, qui marquent des 
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etapes importantes pour le renforcement des institutions 
democratiques et de l’etat de droit. 

Nous nous felicitons d’apprendre que la mise 
en place du Conseil electoral permanent suit son 
cours en depit de certaines impasses. Nous esperons 
que le processus electoral en Haiti pourra reprendre 
prochainement, apres une interruption de pres d’un an. 

Deuxiemement, le Guatemala restera engage en 
Haiti mais aussi dans les autres operations de maintien 
de la paix des Nations Unies aussi longtemps que cela 
sera necessaire. Nous sommes favorables au processus 
de reorganisation et de consolidation de la MINUSTAH. 
Nous attendons avec interet les details concemant le 
nouveau plan de consolidation. Ce plan, pour etre mene 
a bien, necessitera une coordination tres etroite entre les 
differents acteurs nationaux et intemationaux et passera 
par differentes etapes d’elaboration et de mise en oeuvre. 

Nous avons pris note qu’en matiere de securite, 
l’efficacite operationnelle de la Police nationale d’Hai'ti 
constituera le principal parametre guidant le rythme de 
reduction du personnel en uniforme de la Mission. 

Noussommespleinementfavorablesal’elaboration 
d’un pacte de transition permettant de mesurer les progres 
realises dans le processus de stabilisation, et allant au- 
dela des activites de la MINUSTAH dans le domaine de 
la mise en place et de la consolidation des institutions. 
A cet egard, nous nous felicitons du lancement recent 
du Dispositif de coordination de l’aide, presente par les 
autorites hai'tiennes la semaine demiere a New York, a 
l’occasion de l’ouverture du debat general. 

Troisiemement, je voudrais saluer tout 
specialement M. Mariano Fernandez Amunategui pour 
son role en tant que Representant special du Secretaire 
general et Chef de la MINUSTAH en cette periode 
marquee par les defis et les difficultes. II s’acquitte 
brillamment de sa tache, comme il nous l’a demontre 
une fois encore aujourd’hui en presentant le rapport du 
Secretaire general. Le Guatemala continuera d’appuyer 
son travail. 

Pour finir, je tiens a preciser que le Guatemala 
soutient pleinement la communaute intemationale dans 
ses efforts visant a aider Haiti a reconstruire et a renforcer 
ses institutions, dans le cadre d’un partenariat permanent 
et strategique destine a offrir un avenir meilleur au pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


M me Rice (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special, M. Fernandez 
Amunategui, de son expose. Avant de commencer, je 
voudrais feliciter le Guatemala de son accession, pour 
la premiere fois, a la presidence du Conseil de securite. 

En fevrier, les Etats-Unis ont dirige une mission 
du Conseil de securite en Haiti. Cette mission a pu 
observer directement les immenses progres accomplis 
par le peuple hai'tien dans la reconstruction de son pays 
apres le tremblement de terre devastateur qui l’a frappe. 
Cela etant, nous sommes egalement revenus avec de 
graves preoccupations, que nous avons exprimees lors 
de notre debat en mars (voir S/PV.6732). 

A cette epoque, une impasse politique menagait 
la stability et le progres d’Hai'ti. Le Premier Ministre 
avait demissionne au bout de quatre mois a peine. 
Les relations entre l’executif et le legislatif s’etaient 
deteriorees. La nomination de responsables clefs et 
l’adoption d’amendements constitutionnels importants 
etaientbloquees. Les preparatifs des elections accusaient 
des retards. En Haiti et dans cette salle, le Conseil de 
securite a engage les dirigeants politiques d’Hai'ti a 
mettre de cote leurs interets disparates et a s’entendre 
pour le bien de la nation. 

Sept mois plus tard, l’avenir d’Hai'ti semble plus 
prometteur. Comme l’a declare la Secretaire d’Etat, 
M me Clinton, lors de la reunion ministerielle des 
partenaires d’Hai'ti qui s’est tenue la semaine derniere, 
le pays est sur la voie de la progression. Les dirigeants 
politiques d’Hai'ti affichent leur volonte de cooperer et 
d’accorder la priorite au peuple hai'tien. II est imperatif 
qu’ils continuent sur cette voie. 

Le 14 mai, le Parlement hai'tien a ratifle la 
nomination d’un nouveau Premier Ministre. Le 19 juin, 
le President Martelly a publie une serie d’amendements 
constitutionnels qui renforcent la democratic et l’etat de 
droit en Haiti. Ces amendements ouvrent la voie a un 
pouvoir judiciaire independant sous l’egide du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, et rendent obligatoire la 
formation du Conseil electoral permanent (CEP). Nous 
sommes impatients d’apporter notre appui au Conseil 
superieur et a la mise en place definitive du CEP, de 
maniere que les elections tant attendues puissent enfin 
avoir lieu. 

Le Gouvernement hai'tien s’attaque egalement 
a l’inegalite des sexes avec une nouvelle exigence 
constitutionnelle qui impose un quota d’au moins 30 % 
de femmes au Gouvernement. Nous nous felicitons que 
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davantage de femmes haitiennes puissent desormais 
fagonner l’avenir de leur pays. 

Sur le plan de la securite, le Gouvemement 
haitien accorde un appui plus important a la Police 
nationale d’Haiti, en augmentant ses ressources 
financieres et en affichant un engagement plus profond 
en faveur de la reforme de la justice et du secteur de 
la securite. Le Gouvemement a organise un sommet de 
haut niveau sur la police en juin et a approuve le plan 
de developpement quinquennal de la Police nationale 
qui vise a en augmenter la taille et a en ameliorer 
la qualite. Pour que la Police nationale puisse jouer 
pleinement son role - a savoir, proteger la population 
haitienne et contribuer au developpement du pays il 
est essentiel que le Gouvemement et la communaute 
intemationale accordent un appui constant a ce plan de 
developpement. Cet appui doit inclure une plus grande 
attention au recrutement et a la formation des forces de 
police, ainsi qu’a la lutte contre les violences sexuelles 
et sexistes. Veiller a ce que la Police nationale dispose 
d’un personnel suffisant et des ressources necessaires 
pour s’acquitter de son travail critique reste une priorite 
majeure. 

Les ameliorations de la securite et de l’etat de droit 
genereront des debouches economiques supplementaires 
pour la population haitienne. Le Dispositif de 
coordination de l’aide conjoint, lance recemment par 
le Premier Ministre, peut aider a assurer que l’aide 
accordee par les donateurs soit alignee sur les priorites 
haitiennes, et que l’aide intemationale soit utilisee en 
toute transparence et en toute efficacite. Ce mecanisme 
represente un pas en avant important et merite notre 
appui. Nous appelons tous les pays qui ont promis une 
aide a honorer leur engagement, grace au Dispositif de 
coordination de l’aide. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2012/678), Haiti, depuis le debat du Conseil 
en mars, a fait des progres pour tenir compte des 
preoccupations de la communaute intemationale. Nous 
ne devons pas oublier que la presence et le travail de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) ont ete essentiels tant au redressement du 
pays apres le seisme qu’a ses progres recents. La Mission 
a aide a creer un environnement plus sur et plus stable 
en Haiti, a renforce les institutions du pays, a protege les 
civils et a defendu les droits de l’homme. 

Les Etats-Unis sont favorables au renouvellement 
du mandat de la MINUSTAH pour une annee 
supplemental, afin qu’elle continue d’aider le 


Gouvemement et le peuple ha'itiens a relever les defis qui 
s’annoncent et que, grace a elle, s’en vienne rapidement 
le jour ou les soldats de la paix de l’ONU ne seront plus 
necessaires. La reconfiguration et la consolidation de 
l’empreinte de la MINUSTAH en Haiti requierent un 
dosage subtil que nous ne pouvons pas nous permettre de 
mal realiser. Afin de ne pas mettre en danger la securite 
globale, les Etats-Unis appuient la recommandation du 
Secretaire general visant la consolidation et le retrait 
partiel des renforts de la MINUSTAH deployes apres 
le tremblement de terre jusqu’a retrouver quasiment les 
niveaux d’avant le seisme. Ces changements refleteront 
les progres accomplis par Haiti tout en permettant a la 
MINUSTAH de continuer a s’acquitter efflcacement de 
son mandat. 

Dans une perspective d’avenir, nous devons nous 
garder d’un retrait trop rapide qui risquerait de saper 
les resultats obtenus jusqu’ici. L’ONU doit egalement 
s’assurer que le personnel de la MINUSTAH respecte en 
permanence les normes les plus strictes dans son travail, 
que toute allegation d’inconduite sexuelle fasse l’objet 
d’une enquete minutieuse et que les fautifs aient a rendre 
compte de leurs actes. 

Une fois cet ajustement pris en compte, les Etats- 
Unis envisageront les futures modifications des effectifs 
de la MINUSTAH sur la base des conditions sur le 
terrain. Nous attendons avec interet de parvenir, dans 
un avenir proche, au moment ou ces effectifs ne seront 
plus necessaires. Cela etant, il reste encore beaucoup de 
travail a accomplir en Haiti. Par exemple, l’emploi et le 
logement sont par trop insuffisants pour repondre aux 
besoins des families haitiennes. 

Les Etats-Unis reconnaissent l’importance du 
developpement socioeconomique comme facteur de 
consolidation de la stability et comme catalyseur d’une 
croissance a long terme. Nous travaillons avec le 
Gouvemement haitien, avec la Banque interamericaine 
de developpement et avec d’autres partenaires pour 
mettre au point, pour les zones dunord de l’ile, un plan de 
developpement global qui puisse attirer l’investissement 
afin de creer des emplois et de stimuler le developpement 
economique. Nous venons de signer avec Haiti un accord 
de partenariat qui detaille la contribution des Etats-Unis 
au plan national de sante, sous le leadership d’Haiti, 
pour les cinq prochaines annees. En outre, le logement 
des personnes deplacees reste une priorite. Les futurs 
logements finances par les Etats-Unis pourront accueillir 
des milliers de personnes. 
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Haiti progresse petit a petit pour passer d’une 
gestion de crise a un redressement a long terme. Ses 
institutions democratiques se renforcent. La securite 
s’est amelioree dans certaines regions du pays et la 
population haitienne commence a retrouver une vie 
meilleure. 

Les Etats-Unis resteront un ami fidele d’Haiti. 
Nous nourrissons l’espoir que, avec l’appui constant 
de la MINUSTAH, les contributions des partenaires 
intemationaux et le travail acharne et la determination 
du peuple haitien, Haiti parviendra effectivement a 
realiser tout son potentiel. 

Le President (parle en espagnol) : Je saisis cette 
occasion de souligner les paroles de l’Ambassadrice 
Rice : l’aide intemationale doit assurer le developpement 
economique et la creation d’emplois sur le long terme. 
C’est en effet la seule maniere d’assurer la reussite de la 
Mission. 

M. Loulichki (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
ce moment fort pour la nation amie du Guatemala, a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois d’octobre, pour la premiere fois 
de son histoire, comme vous l’avez dit. A mi-chemin 
de votre mandat au Conseil de securite, et du notre 
egalement, Monsieur le Ministre, vous pouvez d’ores 
et deja etre tier de la contribution du Guatemala aux 
travaux du Conseil. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Mariano Fernandez 
Amunategui, de son expose, et lui exprimer, ainsi qu’a 
l’ensemble de l’equipe de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), toute notre 
appreciation pour les efforts qu’il deploie afin d’aider 
Haiti a se stabiliser et a se developper. 

Plus de deux annees apres la catastrophe qui a 
frappe la Republique d’Haiti, des progres signiflcatifs et 
remarques ont ete realises, apres les retards accuses, dans 
la mise en oeuvre de certaines mesures clefs du processus 
de stabilisation de ce pays. Le Maroc salue les efforts 
deployes par les autorites hai'tiennes pour parachever les 
reformes institutionnelles necessaires au renforcement 
de l’etat de droit. 

L’approbation par le Senat de la nomination 
d’un nouveau Premier Ministre, la publication de la 
Constitution de 1987 amendee, la nomination de juges 
a la Cour de cassation, la mise en place du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire ainsi que le lancement 


du processus de mise en place du Conseil electoral 
permanent sont autant d’etapes significatives et 
essentielles franchies en direction du renforcement des 
institutions etatiques, conformement aux engagements 
pris par le Gouvernement. 

De meme, nous relevons et nous saluons la 
participation des femmes a hauteur de 30 % dans le 
Gouvernement et l’attribution a deux d’entre elles des 
portefeuilles strategiques des finances et du tourisme. 
Nous saluons egalement l’adoption et la promulgation de 
la loi sur le fonctionnement du Bureau de l’Ombudsman. 

Sur le plan de la securite, nous saluons la maniere 
pacifique avec laquelle les autorites ont retabli l’ordre 
a la suite des incidents du 17 avril, suscites par des 
membres des anciennes forces armees et de jeunes 
recrues. Cet incident demontre l’urgente necessity pour 
le Gouvernement haitien d’intensifier le rythme de 
formation des 15 000 policiers prevus dans le Plan de 
developpement quinquennal, afin de pouvoir couvrir 
l’ensemble du territoire d’ici a 2016. 

Concemant la situation humanitaire, si des 
progres notables ont ete enregistres pour le deblaiement 
des decombres et du relogement de la population 
deplacee, les besoins demeurent gigantesques. Pres 
de 400 000 personnes vivent toujours dans plus 
de 500 camps. Cette situation est d’autant plus 
preoccupante que le retrait graduel de differents 
organismes humanitaires, faute de moyens, contribue a 
la degradation de la situation. 

Depuis sa mise en place, la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
a contribue amplement et de maniere decisive aux 
operations de recouvrement et a la stabilisation du pays 
et nous avons pu le constater de visu lorsque le Conseil 
de securite a visite ce pays au debut de l’annee. Et Ton 
ne peut que feliciter l’ensemble des composantes de la 
Mission pour le travail accompli jusqu’a present malgre 
les obstacles et les difficultes. Tout en responsabilisant 
le Gouvernement haitien pour la prise en charge des 
taches indispensables a la securite et au bien-etre de 
la population, la MINUSTAH nous semble devoir 
continuer a appuyer et a accompagner les efforts du 
Gouvernement et reduire sa presence au fur et a mesure 
de l’amelioration et de la consolidation de la situation. 
A cet egard, mon pays est favorable au renouvellement 
du mandat de la MINUSTAH comme le recommande 
M. le Secretaire general dans son rapport (S/2012/678). 
D’ailleurs, les previsions contenues dans ce rapport 
concernant la reduction des effectifs de la MINUSTAH 
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nous paraissent realistes pour une transition douce a un 
retrait progressif et a une concentration de l’action de la 
MINUSTAH sur les taches principales defmies. 

Plus de deux annees apres le terrible seisme qui 
a frappe Haiti, la tache des autorites haitiennes demeure 
herissee de difficultes. II appartient certes a ces autorites 
de redoubler d’efforts et de demontrer leur engagement 
irreversible en faveur de la reconstruction du pays, du 
renforcement de la bonne gouvemance et de la mise 
en oeuvre des reformes necessaires pour renforcer 
la conflance, consolider la stability et encourager 
l’investissement etranger. Toutefois, l’appui et l’aide 
de la communaute internationale, des Nations Unies et 
des institutions fmancieres intemationales demeurent 
indispensables et cruciaux pour permettre un retour a 
la normale dans ce pays et repondre aux attentes de sa 
population. Pour ce qui le conceme, le Maroc, dont les 
Forces armees royales ont contribue au retour d’Haiti a 
la paix et qui a contribue a alleger 1’impact humanitaire 
du seisme de 2010, demeure engage aux cotes du 
peuple ami d’Haiti pour le renforcement des acquis et la 
construction d’un avenir paisible et prospere pour Haiti. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : Je voudrais avant toute chose vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil. Je suis vraiment tres honore de prendre la 
parole sous votre presidence, d’autant plus que, comme 
vous l’avez signale, c’est la premiere fois que votre 
pays assume la presidence du Conseil. C’est, pour 
nous aussi, par contrecoup, un grand honneur. Je tiens 
egalement a vous dire toute notre gratitude a 1’egard de 
votre delegation, qui a ete notre partenaire au Conseil, 
en me felicitant de l’etroite cooperation qui existe avec 
votre Ambassadeur et l’ensemble de votre delegation. 
Nous tenons a les remercier de l’organisation du debat 
d’aujourd’hui. 

Je voudrais aussi m’associer aux autres orateurs 
pour remercier sincerement le Representant special du 
Secretaire general, Mariano Fernandez Amunategui, 
de sa presentation du rapport du Secretaire general sur 
la MINUSTAH (S/2012/678) et de son expose sur les 
evenements recents survenus a Haiti. 

Nous trouvons encourageante 1’evolution de 
la situation en Haiti au cours des deux demiers mois 
- notamment la nomination du Premier Ministre, 
Laurent Lamothe, enterinee par le Parlement en mai -, 
qui a mis fin a l’incertitude politique et souligne la 
determination de tous les dirigeants hai'tiens d’ceuvrer de 
fagon constructive au reglement des differentes questions 


liees a la gouvemance, a l’economie, aux elections et a 
la reconstruction. 

Nous saluons les mesures prises par le nouveau 
Gouvemement pour renforcer l’ordre public, attirer les 
investissements etrangers, encourager les nouveaux 
projets industriels et lutter contre la contrebande. 
Nous saluons aussi les mesures prises pour regler les 
differends entre les pouvoirs executif et legislatif, en 
esperant que le Conseil constitutionnel qui vient d’etre 
cree, tout comme le Conseil electoral permanent et le 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire, parviendront a 
regler les questions en suspens. 

Pour que ces mesures soient fructueuses, il faut 
que la communaute internationale continue d’appuyer 
Haiti. A cet egard, nous felicitons la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
d’aider la Police nationale ha'itienne a maintenir des 
conditions de securite stables partout dans le pays. 
Nous pensons qu’il faut renforcer l’appui international, 
particulierement dans la mise en oeuvre du plan de 
developpement quinquennal de la Police d’Haiti pour 
la periode 2012-2016. Nous esperons que les elections 
locales prevues depuis l’annee demiere se tiendront 
rapidement et qu’elles aideront a remettre en place des 
institutions democratiques au niveau local. 

Si des progres notables ont ete enregistres dans 
la reinstallation des personnes deplacees et dans la 
reponse apportee a leurs besoins humanitaires, les 
activites de relevement et de reconstruction se heurtent 
encore a nombre d’obstacles. Pres de 400 000 personnes 
restent tributaires de l’aide humanitaire pour leur survie 
quotidienne. Une aide est aussi necessaire pour lutter 
contre l’epidemie de cholera. En vue de l’amelioration a 
long terme de la situation, la communaute internationale 
doit aligner ses efforts sur les priorites de developpement 
nationales d’Haiti. A cet egard, nous nous felicitons de 
la creation de l’Unite de construction de logements et 
de batiments publics, qui releve du Bureau du Premier 
Ministre, et qui contribuera a ameliorer la coordination 
et l’execution efficace des programmes humanitaires. 
Nous nous felicitons egalement du nouveau cadre 
strategique integre pour la periode 2013-2016, elabore 
par la MINUSTAH en consultation avec les autorites 
haitiennes. 

La MINUSTAH et sa direction ont joue un role 
essentiel dans 1’evolution positive de la situation en Haiti. 
La Mission a non seulement aide les parties prenantes en 
Haiti a regler leurs differends, elle a egalement apporte 
son concours au renforcement des capacites, aux efforts 
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de relevement des institutions nationales et au maintien 
de la securite et de la stability generates dans le pays. 

Maintenant que les institutions nationales 
haitiennes assument un plus grand role, la MINUSTAH 
devraprogressivementtransferer ses principals fonctions 
a la Police nationale haitienne et se concentrer sur les 
objectifs de stabilisation et de developpement a long 
terme. A cet egard, nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general tendant a concentrer les activites de la 
MINUSTAH sur un petit nombre de taches essentielles 
realisables dans un delai raisonnable. Le retrait de la 
MINUSTAH doit toutefois dependre de 1’evolution de 
la situation dans le pays et non pas obeir a un echeancier 
fixe. 

L’lnde continue d’etre un important foumisseur 
de contingents a la MINUSTAH, au sein de laquelle elle 
a deploye trois unites de police constituees. 

Nos unites de police constituees jouent un role 
important dans le maintien de la paix et de la stability 
en Haiti, notamment en assurant la garde du palais 
presidentiel. En outre, les unites de police constituees 
indiennes ont organise des camps de don de sang au profit 
du peuple haitien, dont elles ont gagne la bienveillance. 

L’lnde demeure determinee a soutenir Haiti dans 
ses activites de reconstruction. En septembre 2012, l’lnde 
a fait un don de 5 millions de dollars pour la construction 
de 500 logements a faible cout pour les victimes du 
tremblement de terre de janvier 2010. L’lnde avait deja 
verse 5 millions de dollars pour les secours d’urgence. 
En outre, depuis 2009, l’lnde verse 500 000 dollars par 
an au Fonds central pour les interventions d’urgence, qui 
continue de jouer un role important dans le relevement 
d’Haiti. L’lnde coopere egalement avec Haiti au 
renforcement des capacites et a la mise en valeur des 
ressources humaines en offrant des bourses dans le 
cadre du programme indien de cooperation technique et 
economique. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que meme si 
Haiti a fait des progres considerables depuis le seisme 
devastateur de 2010, le maintien de l’engagement de la 
communaute intemationale demeure indispensable pour 
la paix, la securite, la stabilite et le developpement a 
long terme d’Haiti. Le pays assumera la presidence de 
la Communaute des Caraibes l’annee prochaine et, a 
cette occasion, nous presentons nos meilleurs vceux au 
Gouvernement et au peuple haltiens. Ils peuvent compter 
sur notre partenariat continu. 


M. Wittig (Allemagne) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter, ainsi 
que votre pays, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour la toute premiere fois, et vous remercier 
d’avoir organise ce debat important. Je vous souhaite, 
ainsi qu’a mon ami l’Ambassadeur Rosenthal et a votre 
equipe tres competente, plein succes pour le mois qui 
commence. II va sans dire que votre pays peut compter 
sur le plein appui de 1’Allemagne. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Fernandez Amunategui, de son expose. 

Je vais axer mon intervention sur trois grands 
sujets : la situation politique actuelle, la situation en 
matiere de securite, y compris la necessity de renforcer 
davantage la Police nationale haitienne, et le role de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) a la lumiere de sa reorganisation. 

Nous nous felicitons des signes qui indiquent 
clairement qu’Haiti progresse vers un avenir meilleur, 
meme si ces progres demeurent lents. Plusieurs caps 
importants ont ete franchis, tels que la prestation de 
serment du nouveau Gouvernement et la publication de 
la version revisee des amendements constitutionnels. 
Ces amendements n’etaient pas encore prets lorsque le 
Conseil de securite a effectue une visite en Haiti plus 
tot cette annee. Toutefois, nous sommes preoccupes par 
le refus du Senat et du Parlement haitiens de designer 
leurs representants au Conseil electoral permanent et 
par la recente demission des trois membres nommes par 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire. Un Conseil 
electoral qui fonctionne efficacement est indispensable 
pour la tenue des elections prevues par la Constitution 
haitienne. Toutes les parties doivent renouveler et 
intensifier leurs efforts en vue de la mise en place d’un 
Conseil electoral permanent credible et au complet. II 
faut commencer les preparatifs des elections sans plus 
tarder. 

Nous jugeons encourageants les progres 
enregistres sur le plan de la securite, notamment les 
mesures prises par le Gouvernement pour contenir les 
elements des anciennes forces armees qui s’etaient 
installes illegalement dans certains sites repartis sur 
l’ensemble du territoire. De plus en plus, la securite 
et la stabilite devraient etre assurees par une Police 
nationale haitienne efficace. Nous nous felicitons de 
l’intention declaree du President Martelly de continuer 
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a se concentrer sur le renforcement continu de cette 
institution, pour qu’elle soit a meme d’assurer la securite 
sur tout le territoire haitien. Nous trouvons prometteuses 
les mesures prises recemment par le Gouvemement 
haitien pour accroitre le nombre d’eleves policiers, en 
particular les femmes. 

La Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti ne devrait pas avoir la charge des activites de 
reconstruction a long terme. La Mission doit continuer 
a retirer les renforts deployes apres le tremblement de 
terre et a reduire les activites entreprises pour remedier 
aux consequences de la catastrophe. A cet egard, je 
salue les propositions qui figurent dans le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2012/678) sur le plan 
de reorganisation et de concentration des activites de 
la MINUSTAH. La proposition du Secretaire general 
selon laquelle la Mission doit concentrer ses activites 
sur la formation et l’encadrement de la Police nationale 
et reduire progressivement ses activites operationnelles 
va dans le bon sens. Une reduction correspondante 
des effectifs de la MINUSTAH, telle que proposee 
par le Secretaire general, semble etre realisable mais 
suppose un renforcement supplemental de la Police 
nationale haitienne. C’est pourquoi il faudra des criteres 
clairs, comme le prevoit le plan de reorganisation et de 
concentration des activites de la MINUSTAH. 

Pour terminer, je voudrais une nouvelle fois 
remercier tous les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police de tous leurs efforts. Nous 
continuerons d’apporter notre plein appui a la Mission, 
ainsi qu’au Gouvemement et au peuple haitiens. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
feliciter, ainsi que toute la delegation du Guatemala, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. Je tiens a vous assurer 
de toute notre cooperation et de notre plein appui. II 
me plait aussi de feliciter TAllemagne pour le succes 
de son presidence du Conseil et ses efforts pour guider 
nos travaux pendant le mois de septembre, qui a ete 
bien charge. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son dernier rapport sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (S/2012/678) et le 
Representant special du Secretaire general, M. Mariano 
Fernandez Amunategui, de son expose. 

Je tiens a feliciter la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et l’equipe 
de pays des Nations Unies qui continuent de jouer un role 
crucial a l’appui du relevement et de la stability en Haiti. 


Comme l’indique le Secretaire general dans son rapport, 
la periode consideree a ete marquee par plusieurs grands 
tournants politiques attendus de longue date, signe que 
la stabilisation se poursuit en Haiti. II s’agit notamment 
de la prestation de serment du nouveau Gouvemement, 
de la publication de la version revisee des amendements 
constitutionnels, qui a permis la creation d’un Conseil 
electoral permanent, et de la mise en place du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire. 

Nous nous felicitons egalement des mesures 
prises par le Gouvemement pour faire progresser 
le developpement socioeconomique du pays. Dans 
le meme temps, des efforts supplementaires sont 
necessaires pour faire reculer le chomage et la pauvrete. 
Etant donne les avancees de ces demiers mois, il est 
essentiel de continuer a faire des efforts soutenus pour 
reconstruire la nation, renforcer les institutions, attirer 
les investisseurs, promouvoir le developpement durable 
et faire des progres en matiere de democratic. 

La stabilite politique est un facteur clef pour la 
stabilisation et le developpement du pays. Par consequent, 
il importe que tous les responsables politiques agissent 
de fa?on responsable et entament un dialogue politique 
constructs pour aplanir leurs divergences dans un esprit 
de compromis. Un tel dialogue est particulierement 
necessaire pour que des elections credibles puissent 
enfin se tenir. 

Nous notons avec satisfaction que dans l’ensemble, 
la situation en matiere de securite est demeuree 
relativement stable durant toute la periode a l’examen. 
Toutefois, le taux de criminalite eleve demeure une 
grande source de preoccupation. Meme si la MINUSTAH 
a continue de jouer un role essentiel dans le maintien 
de la securite et de la stabilite generates, nous notons 
que la Police nationale haitienne continue de gagner 
progressivement en efficacite. Nous saluons les recentes 
mesures prises par le Gouvemement pour deloger les 
groupes armes illegaux. Une cooperation etroite entre la 
Police nationale haitienne et la MINUSTAH est capitale 
pour relever les defis qui se posent en matiere de securite 
et pour que la Police haitienne continue de renforcer ses 
capacites jusqu’a etre a meme d’assurer pleinement la 
securite interieure. 

La protection des groupes vulnerables, notamment 
les femmes, les enfants et les personnes deplacees, doit 
rester une priorite. La situation humanitaire en Haiti 
continue de montrer des signes d’amelioration, puisque 
le nombre de personnes deplacees vivant dans des 
camps a diminue. Cependant, d’importantes difficultes 
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subsistent sur le plan humanitaire. Un engagement 
international continu et fort et la poursuite des efforts 
du Gouvemement haitien sont d’une importance capitale 
pour faire en sorte que tous les besoins humanitaires 
urgents soient satisfaits. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
appui a la recommandation du Secretaire general de 
proroger le mandat de la MINUSTAH, compte tenu 
des amenagements proposes dans le cadre du plan de 
reorganisation et de concentration des activites de la 
Mission adaptable en fonction de la situation. 

M. Andrabi (Pakistan) (parle en anglais ) : J’ai 
le privilege de faire cette declaration au nom de mon 
Representant permanent. Nous vous souhaitons la 
bienvenue au Conseil Monsieur le President, et felicitons 
le Guatemala pour son accession a la presidence du 
Conseil. Nous saluons egalement l’Allemagne pour 
la competence avec laquelle elle a dirige les travaux 
du Conseil en septembre. Nous remercions aussi le 
Secretaire general pour son rapport (S/2012/678). 

Le Pakistan appuie sans reserve lapaix et le progres 
en Haiti, ce qui est tout a la fois un objectif collectif 
du peuple haitien, du Conseil et de la communaute 
intemationale. Le peuple haitien, brave et tenace, a 
fait de grandes avancees sur la voie de la stabilite et du 
developpement. Le seisme destructeur de 2010 avait 
reduit a neant les gains realises progressivement au cours 
de nombreuses annees. II est encourageant de constater 
que ce drame a donne naissance a un Haiti nouveau et 
plein de promesses. 

A cet egard, le Secretaire general a egalement 
note les jalons importants atteints recemment par Haiti, 
a savoir, la formation d’un nouveau gouvemement, la 
publication d’ amendements constitutionnels et la creation 
du Conseil superieur du pouvoir judiciaire. Sur la voie 
de la stabilite politique et de la prosperity economique, 
ces mesures revetent une grande signification. 

Outre les progres accomplis sur le plan politique, 
le Gouvemement haitien prend egalement des mesures 
importantes pour attirer les investisseurs etrangers, 
ameliorer la gouvemance et promouvoir les projets 
industriels. Nous esperons que le nouveau Dispositif 
de coordination de l’aide renforcera la capacity du 
Gouvemement haitien de gerer les ressources exterieures 
avec l’aide du Fonds pour la reconstruction d’Halti. 

Nous sommes, comme beaucoup d’autres, 
optimistes quant a la possibility pour les dirigeants 
haitiens de faire avancer la reconstruction du pays et de 


renforcer ses institutions. La communaute intemationale 
doit completer les initiatives du Gouvemement haitien en 
accroissant sa cooperation economique et commerciale. 

Les progres et le developpement que connait 
Haiti sont dus non seulement aux engagements pris par 
le Gouvemement haitien, mais aussi aux activites de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). La Mission s’acquitte deja d’un mandat 
difficile dans les domaines de la securite, de l’appui 
au processus politique, de la protection des groupes 
vulnerables, de la justice et du systeme penitentiaire, et 
du suivi de la situation en matiere de droits de l’homme. 

La reconfiguration du retrait de la MINUSTAH 
doit done etre planifiee avec soin en tenant compte de la 
situation sur le terrain. Elle ne doit pas entrainer un recul 
des progres si difficilement accomplis en Haiti. 

Nous attendons avec interet le plan de transition 
que la MINUSTAH mettra au point avec ses parties 
prenantes en vue de definir des criteres precis dans 
les domaines de la securite, de l’etat de droit, des 
mecanismes de responsabilisation et des cadres legislatif 
et reglementaire. 

II faut consolider la situation politique en Haiti 
en mettant en place un secteur de la securite solide. 
Une police nationale autonome, outre qu’elle assurera 
la surete et la securite du peuple haitien, est egalement 
indispensable pour assurer le retrait final de la 
MINUSTAH. 

Les objectifs et les parametres des plans de 
developpement de la Police nationale ha'itienne presentes 
par la MINUSTAH doivent etre realises sans tarder. Les 
mesures prises recemment par les autorites hai'tiennes 
pour augmenter le nombre de recrues de la police, 
notamment le nombre de femmes, sont encourageantes, 
et nous nous en felicitons. Le renforcement des capacites 
et la formation de la Police nationale ha'itienne, conjugues 
a une assistance budgetaire pour ses depenses, doivent 
rester hautement prioritaires. 

Le debat d’aujourd’hui doit egalement mettre en 
exergue le probleme que pose la situation humanitaire 
en Haiti. L’epidemic actuelle de cholera, F insecurity 
alimentaire, et la tres grande vulnerability aux 
catastrophes naturelles rendent encore plus difficile 
a relever le defl humanitaire. Nous encourageons 
instamment les divers acteurs de Faction humanitaire 
a intensifier la coordination et la cohesion de leurs 
efforts. Nous langons egalement un avertissement contre 
le phenomene de lassitude de la part des donateurs 
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resultant de la longueur des crises, comme c’est helas le 
cas en Haiti. 

Le Pakistan participe aux missions de maintien de 
la paix des Nations Unies en Haiti depuis 1993. Dans le 
cadre de la MINUSTAH, mon pays a deploye, depuis le 
seisme de 2010, deux unites de police constitutes. 

En 2005, le peuple pakistanais a connu le pire 
seisme de son histoire. Cinq ans plus tard, lorsqu’un 
drame similaire s’est abattu sur nos sceurs et nos freres 
d’Haiti, le Pakistan a bien compris leur douleur. Notre 
solidarite avec le peuple haitien n’a pas faibli depuis. 
C’est dans cet esprit que nous continuerons d’aider le 
peuple haitien dans sa quete de stabilite et de progres, 
ainsi que pour defendre la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique du pays. 

M. Araud (France) : Je felicite tout d’abord votre 
pays. Monsieur le President, d’assurer la presidence 
du Conseil de securite. Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Mariano Fernandez 
Amunategui, pour son intervention, et je m’associe a 
la declaration que feront le representant de l’Union 
europeenne et le representant de l’Uruguay au nom du 
Groupe des Amis. 

Depuis notre demiere reunion en mars 
(S/PV.6732), des progres indeniables ont ete realises 
en Haiti sur le plan politique et institutionnel d’abord. 
Je ne vais pas enumerer les mesures prises par les 
autorites haitiennes, car d’autres Font deja fait. La 
stabilite politique et institutionnelle du pays s’en trouve 
renforcee. 

En ce qui conceme la securite, le Secretaire 
general nous rappelle que la situation est calme mais 
fragile. La criminalite reste un probleme, surtout a 
Port-au-Prince, mais pas plus que dans les autres pays 
de la region. La Police nationale haitienne a montre sa 
capacite a mener des actions complexes, avec l’appui 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). 

Sur le plan humanitaire et de la reconstruction, 
la reduction du nombre des personnes deplacees, la 
poursuite du deblayage des debris et les progres en 
matiere de sante et d’education doivent etre releves. 
Apres une periode de repli du produit national brut, 
Haiti a renoue avec la croissance. Mais le pays continue 
evidemment de faire face a des defis humanitaires, avec 
390 000 personnes vivant encore dans des camps et une 
epidemie de cholera qui n’a pas encore ete jugulee. 


Des defis restent a relever. Permettez-moi d’en 
citer trois. Le premier est la tenue rapide d’elections 
locales et legislatives partielles. Elies ont ete trop 
longtemps reportees, comme l’a releve M. Fernandez 
Amunategui. Pour cela, un Conseil electoral permanent 
doit etre mis en place de maniere consensuelle et 
conforme a l’esprit de la Constitution. Nous appelons 
tous les acteurs politiques concemes en Haiti a ceuvrer 
en ce sens. La France se tient prete a apporter son 
soutien, notamment au travers de la MINUSTAH, a la 
tenue d’elections libres, credibles et transparentes. 

La Police nationale haitienne n’est pas encore 
en mesure d’assurer seule la securite et la stabilite sur 
le territoire haitien. Nous avons note les orientations 
presentees par les autorites haitiennes pour la periode 
2012-2016, y compris l’objectif de passer de 10 000 a 
15 000 policiers. Nous sommes prets a accompagner 
cet effort qui ne peut etre que quantitatif. II faut que les 
capacites administratives, les capacites de formation, 
l’integrite et l’image de l’institution soient egalement 
renforcees. II faut que le budget de l’Etat reflete cette 
priori te. 

L’effort d’aide a la reconstruction doit se 
poursuivre. L’eradication du cholera merite en soi 
une reponse appropriee. Pour sa part, la France est 
determinee a tenir les engagements financiers pris par le 
President de la Republique qui s’elevent a 326 millions 
d’euros. Nous saluons la mise en place du nouveau 
cadre de coordination de l’aide annonce par le Premier 
Ministre Lamothe la semaine derniere a New York. 
Mais le developpement d’Haiti ne peut reposer sur la 
seule solidarite intemationale. C’est pour cela que nous 
appuyons les efforts du President Martelly qui visent 
a renforcer l’attractivite d’Haiti pour les investisseurs 
etrangers. 

La situation evolue, il est normal que la presence 
des Nations unies sur le terrain en fasse de meme. Nous 
nous appretons a renouveler le mandat de la MINUSTAH. 
Nous devons poursuivre le mouvement de reduction de 
personnel, dont le niveau ne correspond plus aux besoins 
du pays deux ans et demi apres le tremblement de terre. 
La priorite, plus que jamais, doit etre Fappropriation 
nationale au travers du renforcement de l’etat de droit et 
de ses instruments majeurs que sont la Police nationale 
haitienne et la justice. 

Nous devons aussi redonner a cette Mission un 
horizon temporel credible. II ne s’agit pas d’abandonner 
Haiti, mais nous devons aux Haltiens de la clarte dans ce 
que nous pouvons realiser dans des delais raisonnables. 
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Nous appuyons done la reflexion en cours 
engagee par la Mission et le Secretariat sur un plan de 
consolidation sur cinq ans. 

Je voudrais conclure en saluant Faction des 
policiers, des soldats et des civils de la MINUSTAH, qui 
contribuent depuis huit ans a maintenir la stability du 
pays. Je voudrais egalement remercier ici le Representant 
special du Secretaire general pour son action a la tete de 
la Mission et sa vision de ce qu’elle doit accomplir en 
Haiti. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le Ministre, je salue votre presence 
parmi nous, et je felicite le Guatemala de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’oetobre. Je 
vous souhaite plein succes, ainsi qu’a notre collegue, 
M. Rosenthal, et a toute son equipe. Vous pouvez etre 
assures de notre appui. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Je remercie M. Mariano Fernandez Amunategui 
de son excellent rapport (S/2012/678), qui nous donne 
une idee claire de la situation en Haiti, des progres 
enregistres, mais surtout de l’immensite de la tache 
encore a accomplir. Je salue egalement la presence parmi 
nous de notre collegue, l’Ambassadeur Jean Cazeau. 

Nous partageons naturellement 1’intervention qui 
sera faite plus tard par l’Union europeenne. 

Avec l’appui consequent de la communaute 
intemationale et des Nations Unies en particulier, les 
Haitiens se sont engages dans le processus long et non 
exempt de difficulty s de reconstruction de leur pays, un 
processus qui, au-dela de la reconstruction des degats 
materiels causes par le terrible tremblement de terre 
et du secours porte a ses victimes, garde un objectif 
plus large et plus coherent; celui de doter le pays 
d’institutions democratiques et stables basees sur l’etat 
de droit, d’assurer le respect des droits de Fhomme, de 
garantir la securite des populations, de promouvoir le 
developpement economique et social et la prosperity du 
pays. 

Je ne reviendrai pas sur l’interdependance etroite 
entre ces trois elements, mais il est evident que sans 
securite ni bonne gouvemance basees sur de solides bases 
democratiques, et sans stability dans le fonctionnement 
des institutions, les conditions ne seront reunies ni pour 
la relance de l’economie ni pour la reconstruction. De la 
meme fagon, sans relance de l’economie ni absorption 


du chomage, il sera extremement difficile de renforcer 
la securite dans le pays. 

Je vais aborder brievement deux de ces questions. 
Tout d’abord, la dimension politique et l’etat de droit. 
Certes, des progres ont ete enregistres. Le pays s’est 
dote d’un nouveau Gouvernement qui dispose de 
l’appui des Chambres. Ainsi, il semble que l’instabilite 
qui a caracterise la vie politique haitienne pendant 
plusieurs mois ait ete surmontee. Cette nouvelle donne 
politique se traduit par une exigence accrue pour les 
autorites haitiennes en vue de faire avancer les reformes 
democratiques indispensables. Aussi, T entree en vigueur 
de certains amendements constitutionnels, la mise en 
place du Conseil superieur du pouvoir judiciaire ou la 
creation du Conseil electoral permanent, meme si sa 
mise en oeuvre reste inachevee, constituent des avancees 
importantes. 

Nous encourageons les autorites haitiennes a 
poursuivre sur cette voie, celle de la consolidation 
des institutions et des pratiques democratiques, de la 
transparence politique ainsi que de la credibility et 
de l’efficacite de l’etat de droit et de l’administration 
de la justice. Surtout qu’a terme, les Haitiens seront 
appeles aux urnes et qu’il faudra garantir la regularity, 
la transparence et la credibility de cet acte electoral sous 
peine de frustrer les aspirations legitimes du peuple 
haitien et d’entacher la confiance de la communaute 
intemationale. 

D’autre part, la situation humanitaire ainsi que 
la protection des droits de l’homme constituent aussi 
une source de grave preoccupation. La marginalisation 
de groupes particulierement vulnerables, le nombre 
encore significatif de personnes deplacees, tout comme 
la violence sexiste, constituent un souci majeur qui exige 
des reponses efficaces. 

Mon deuxieme point conceme la securite et le 
role de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH). Si nous sommes encourages par 
les progres enregistres en termes d’amelioration des 
capacites de la Police nationale d’Haiti, force est de 
constater qu’il reste encore un long chemin a parcourir 
jusqu’a ce qu’elle puisse assumer integralement les 
responsabilites d’assurer la securite dupays, de combattre 
une criminalite malheureusement croissante et de 
proteger ses frontieres. En consequence, la presence de la 
MINUSTAH reste pour le moment indispensable. Nous 
appuyons dans ce contexte les propositions du Secretaire 
general, e’est-a-dire le renouvellement du mandat de la 
Mission pour une nouvelle periode de 12 mois ainsi 
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que son recentrage et son retrait progressif. Ce retrait 
doit s’accompagner necessairement d’un renforcement 
parallele des capacites de la Police nationale, surtout 
qu’elle doit progressivement assumer des responsabilites 
aujourd’hui mandatees a la MINUSTAH. Nous croyons 
aussi qu’en termes securitaires, la priority, tant en termes 
humains que financiers, doit etre donnee au renforcement 
de la Police nationale, et non pas a d’autres structures 
qui drainent des ressources limitees et peuvent aussi 
devenir de nouvelles sources d’instabilite pour le pays. 

Notre appui au peuple d’Haiti dans son 
cheminement difficile vers la reconstruction, la 
democratic et le developpement reste entier. Nous 
sommes convaincus qu’il saura surmonter les difficultes 
presentes avec la solidarity et l’appui agissant de la 
communaute internationale. 

Pour terminer, je tiens a dire un mot de 
reconnaissance sincere pour le remarquable travail 
accompli, dans des conditions souvent difficiles, depuis 
huit ans par les femmes et les hommes de la MINUSTAH. 

M. Sun Xiaobo (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Ministre des affaires etrangeres du Guatemala 
de presider la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire general, 
M. Fernandez Amunategui, de son expose. 

Haiti a recemment accompli des progres dans 
les domaines de la stability et du developpement. La 
prestation de serment d’un nouveau Gouvemement, 
la publication d’amendements constitutionnels et la 
creation du Conseil superieur du pouvoir judiciaire 
constituent des resultats importants obtenus par le 
Gouvemement haitien, qui s’efforce de renforcer ses 
institutions democratiques et ses institutions chargees de 
faire respecter l’etat de droit, et la Chine s’en felicite. 
Dans le meme temps, nous notons egalement qu’Hai'ti 
doit faire face a des problemes considerables dans les 
domaines politique, economique et humanitaire. II doit 
encore accomplir beaucoup de progres dans ses efforts 
pour reconstruire et retablir la paix, et il a besoin que 
la communaute internationale continue de lui offrir un 
appui et des conseils. 

Je vais mettre l’accent sur trois points : 
premierement, la stability politique est une condition 
essentielle au maintien de la security et du developpement 
en Haiti. La Chine se felicite de l’accord conclu a Tissue 
de consultations politiques entre les parties concemees, 
et elle espere que la prestation de serment du nouveau 
Gouvemement haitien permettra de faciliter le processus 


democratique et la reconciliation politique dans le pays. 
Nous esperons que toutes les parties concemees saisiront 
l’occasion de s’unir pour renforcer la confiance mutuelle 
et consolider des progres durement acquis. 

Deuxiemement, la question capitale qu’il importe 
de regler d’urgence est T acceleration du relevement 
economique et de la reconstruction. La lenteur des 
progres d’Hai'ti dans ces domaines signifie que de 
nombreux refugies victimes du seisme continuent 
de survivre grace a l’aide. Le pays eprouve de graves 
difficultes a se reconstruire, a attirer des investisseurs 
etrangers, a creer des emplois et a promouvoir le 
developpement durable. La communaute internationale 
doit se montrer extremement attentive a ces problemes. 
Le Gouvemement haitien doit redoubler d’efforts 
pour lutter contre le chomage et la pauvrete, renforcer 
ses institutions ainsi que ses capacites en matiere 
de gouvemance. Nous esperons egalement que la 
communaute internationale va honorer les promesses 
qu’elle a faites a Haiti, ameliorer Tefficacite de son 
aide et foumir un appui constructif pour favoriser la 
reconstruction et le developpement d’Haiti. 

Troisiemement, la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) joue un 
role indispensable dans le pays. La Chine felicite le 
Representant special, M. Fernandez Amunategui, et la 
MINUSTAH dans son ensemble de ses efforts et de sa 
contribution au maintien de la paix et de la stability en 
Haiti. Nous accueillons favorablement la proposition du 
Secretaire general relative au plan de consolidation de 
la MINUSTAH et a la prorogation de son mandat pour 
une nouvelle periode de 12 mois. Nous esperons que la 
MINUSTAH va continuer de s’acquitter du mandat que 
lui a confle le Conseil, aider Haiti a maintenir la paix 
et la stability sur son territoire, faciliter le processus 
politique et contribuer au renforcement des capacites des 
institutions chargees de faire respecter l’etat de droit et 
des institutions publiques. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de security pour le 
mois en cours. 

Ma delegation souhaite a la votre beaucoup de 
succes dans l’accomplissement de ce mandat. 

Je remercie egalement M. Fernandez Amunategui, 
non seulement pour Texpose qu’il nous a fait sur le 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
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(S/2012/678), mais egalement pour le travail fort 
remarquable que cette Mission accomplit en Haiti. 

Ma delegation abordera la question dont nous 
sommes saisis sous les trois angles politique, securitaire 
et humanitaire. 

En mars dernier, a 1’occasion de l’examen du 
precedent rapport sur la situation sociopolitique en 
Haiti (S/2012/128), mon pays avait eu a exprimer 
ses inquietudes au regard des problemes politiques, 
securitaires et humanitaires dans ce pays. Aujourd’hui, 
six mois plus tard, le rapport qui vient de nous etre 
presente nous permet de mesurer le chemin parcouru 
par la classe politique et le peuple haitiens dans la 
poursuite du processus de stabilisation de leur pays et de 
la construction d’un etat de droit. 

En effet, a la suite de la demission de l’ancien 
Premier Ministre M. Garry Conille, Haiti se trouvait de 
nouveau plongee dans une situation de crise qui freinait 
les reformes politiques et economiques que le pays 
devait engager. C’est done avec beaucoup de satisfaction 
que le Togo a accueilli en mai dernier l’approbation par 
le Parlement de la nomination du Premier Ministre, 
M. Lamothe, et de sa declaration de politique generale. 
A cet acte, qui constitue un signe important de 
l’engagement collectif de la classe politique haitienne 
en faveur de la poursuite des necessaires reformes 
devant conduire a restaurer le cadre juridique de l’Etat, 
a consolider les institutions publiques et a ameliorer le 
sort de la population, vient s’aj outer la publication de 
la version revisee des amendements constitutionnels 
en attente de promulgation depuis juin 2011. Mon pays 
salue la publication de ces amendements, qui permettent 
entre autres la creation d’un Conseil electoral permanent, 
d’un Conseil constitutionnel et l’imposition d’un quota 
de 30 % de femmes au Gouvemement ainsi que la 
creation du Conseil superieur du pouvoir judiciaire pour 
renforcer l’independance de la justice. 

Toutefois, le Togo regrette que la mise en place 
du premier Conseil electoral permanent du pays charge 
de l’organisation des elections prenne encore du temps 
en raison de controverses sur l’integrite de ses membres 
et de sa capacite d’organiser des elections credibles et 
acceptables par tous. C’est pourquoi mon pays exhorte 
tous les acteurs politiques haitiens a poursuivre dans 
la dynamique consensuelle qui leur a permis d’obtenir 
les avancees notables - nous venons d’en enumerer 
quelques-unes - afin que les elections legislatives, 
locales et partielles, dont l’organisation est annoncee 
avant la fin de l’annee, se deroulent dans de bonnes 


conditions. Ces elections, qui auraient du se tenir 
depuis novembre 2011, permettront notamment de juger 
reellement des progres de la democratic haitienne depuis 
lors. 

Le secteur de la securite a toujours ete l’un des 
defis les plus importants qui se posent a Haiti. Meme si 
la situation s’est amelioree depuis que la Police nationale 
haitienne et la MINUSTAH ont lance des operations 
qui ont permis le demantelement de plusieurs bandes 
criminelles, le nombre des meurtres, des enlevements et 
d’autres crimes violents demeure eleve dans le pays. Une 
telle situation a des repercussions negatives sur le bien- 
etre des habitants, l’activite economique et T execution 
des projets des bailleurs de fonds. 

A cet egard, le Togo exhorte les autorites 
haltiennes a poursuivre le processus de renforcement 
des capacites operationnelles et de modernisation de 
la Police nationale et a lutter contre les bandes armees, 
principales sources d’insecurite dans le pays. Nous 
saluons la courageuse decision prise en juin dernier 
par les autorites haitiennes de mettre fin aux activites 
illegales des membres des anciennes forces armees. 

Cependant, la maitrise de la criminalite et de 
la violence n’est en aucun cas possible en marge des 
principes de l’etat de droit. II importe done de renforcer 
la primaute du droit en modemisant le cadre juridique et 
institutionnel lie au secteur de la securite et en operant 
une expansion des forces de police et du systeme 
judiciaire dans tout le pays ainsi qu’en faisant de la 
protection des droits de l’homme un principe cardinal. 

En effet, mon pays reste preoccupe par les 
violations des droits de l’homme relevees dans le rapport, 
en particulier ceux des enfants, qui sont encore victimes 
de viols, d’enlevements, de la traite des etres humains, 
d’homicides, etc. Le Gouvemement devra egalement 
s’attaquer fermement aux cas de detention preventive 
prolongee, entre autres, et a la question des conditions 
de vie carcerale. 

L’une des priorites affichees par le Gouvemement 
haitien est le relevement et la reconstruction du pays. A 
cet egard, le Togo se rejouit des progres enregistres au 
cours du semestre passe dans le deblayage des debris 
du tremblement de terre de 2010 et dans T execution des 
programmes de retour et de reinstallation, qui a conduit 
a la fermeture de plus de 22 camps et au relogement de 
5 000 families. 

Toutefois, le Togo reste preoccupe par les 
conditions de vie dans les camps, ou sejoume toujours 
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un nombre eleve de personnes deplacees, conditions 
qui continuent de se degrader avec le retrait progressif 
des organismes humanitaires du, entre autres choses, 
au manque de financement. Un retrait total de ces 
organismes avant qu’une solution definitive ne soit 
trouvee a cette question humanitaire risque de creer 
davantage de problemes de sante, comme ceux que le 
pays a connus dans un passe recent. Mon pays invite 
done la communaute intemationale a aider les autorites 
haitiennes a regler cette question en maintenant son 
assistance. 

II est important que le Gouvernement et la 
population haitiens eux-memes s’approprient a terme 
les defis qui sont les leurs et il est heureux qu’Haiti 
soit sur la bonne voie, s’agissant de la stabilisation et 
du developpement, d’autant qu’il a considerablement 
renforce ses institutions politiques, ainsi que les 
structures garantes de l’etat de droit. Ma delegation 
se rejouit de ces avancees significatives, clairement 
relevees dans le rapport du Secretaire general. 

Toutefois, en depit des progres accomplis, Haiti 
continue d’etre confronts a d’importants defis dans 
ses efforts pour ameliorer sa gouvemance, stimuler la 
croissance, reduire la pauvrete, contenir les crimes et 
la violence et faire face aux prix sans cesse croissants 
des produits de premiere necessite. Tous ces problemes 
sont, bien entendu, etroitement lies. II va sans dire que 
la faiblesse actuelle des structures de gouvemance et 
l’incapacite de l’Etat de fournir biens et services publics 
freinent la croissance economique et ralentissent le recul 
de la pauvrete, alors que la pauvrete, elle-meme, alimente 
la criminalite. Dans un tel contexte, il faut intervenir 
simultanement sur plusieurs fronts. Au demeurant, il ne 
fait aucun doute que, pour relever ces defis, Haiti aura 
encore besoin d’une assistance intemationale soutenue et 
qu’il devra engager des efforts importants tant au niveau 
de son gouvernement que de la population pour faire 
face aux defis qui se dressent devant lui. Ma delegation 
voudrait exhorter les autorites du pays a poursuivre 
inlassablement les efforts engages dans cette voie. 

Enfin, compte tenu des nombreuses avancees 
evoquees plus haut, le Togo comprend et soutient le plan 
de restructuration et de reorganisation des activites de la 
MINUSTAH et son disengagement progressif du pays. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais avant toute chose vous souhaiter la bienvenue, 
Monsieur le President, et vous feliciter de votre accession, 
en ce jour, a la presidence du Conseil de securite, laquelle 
revet une importance toute particuliere, puisque e’est la 


premiere fois que le Guatemala preside le Conseil de 
securite. Recevez, ainsi que l’Ambassadeur Rosenthal et 
toute votre delegation, nos salutations les plus cordiales 
et fratemelles. 

Je voudrais egalement remercier M. Mariano 
Fernandez Amunategui de sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2012/678), qui contient de 
nombreux elements positifs et nous alerte aussi de 
maniere tres objective sur la situation. M. Fernandez 
Amunategui a accompli un travail extraordinaire, et 
ceux qui ont eu l’occasion de se rendre en Haiti, de l’y 
accompagner et de suivre ses orientations savent bien la 
difflculte de sa tache et tout le devouement et l’energie 
qu’il y consacre. Il a toute notre reconnaissance et notre 
plein appui. 

En evaluant les progres realises en Haiti en vue de 
faire des recommandations pour renforcer le bien-etre et 
le developpement de ce pays et la consolidation de ses 
institutions, il nous faut examiner une serie d’elements 
importants. En premier lieu, nous nous devons 
d’exprimer notre satisfaction a l’egard du processus 
de stabilisation enregistre en Haiti depuis l’entree en 
fonctions du President Martelly. 

Cette transformation, comme on le voit dans le 
rapport, a eu des effets precis. Le Parlement a approuve 
la nomination du Premier Ministre; il a adopte la loi sur 
le budget et la loi sur le controle des banques; le nombre 
de certains actes criminels, notamment les enlevements 
et la violence politique, est en baisse, tout comme le 
nombre de deplaces; les amendements constitutionnels 
ont ete publies; un Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire a ete cree et le quota important de 30 % de 
femmes au Gouvernement a ete respecte. Cela a permis 
de creer un climat de conflance et demontre que le pays 
commence a se retablir. 

Nous voudrions egalement mettre l’accent sur le 
role important joue par la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour maintenir 
un climat de securite et de stability, element clef pour 
relever au mieux les defis politiques, economiques et 
sociaux. Il faut evidemment que la Police nationale 
dans son ensemble s’attaque tout particulierement, avec 
l’appui de la MINUSTAH, a des problemes tels que 
l’augmentation du nombre d’homicides, le port d’armes 
par des personnes non autorisees et la proliferation des 
bandes organisees. 

Nous pensons que la consolidation d’Hai'ti 
continue de requerir la presence de la MINUSTAH, et 
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notamment l’element clef de son mandat, a savoir assurer 
la securite et le bien-etre et renforcer les institutions. 
Ceci est encore plus evident a la lecture de la conclusion 
du rapport du Secretaire general qui observe que : « La 
Police nationale continue de gagner en efficacite mais 
elle n’est pas encore a meme d’assurer pleinement la 
securite interieure sur tout le territoire. » {ibid., par. 12) 

Ma delegation appuiera une resolution qui repond 
a ces defis et aux objectifs qui guident les activites de 
la MINUSTAH, dans lesquelles la securite humaine 
est consideree comme faisant partie integrante de la 
promotion du developpement, du respect des droits de 
fhomme, de la coexistence pacifique et de la protection 
des personnes et de leur environnement. Ce mandat doit 
etre interprete en connexion avec le dialogue permanent 
qui doit exister entre le Gouvemement, la societe civile 
et les acteurs intemationaux. 

II faut approfondir les mesures prises par la 
MINUSTAH pour evaluer et renforcer la Police nationale 
haltienne. Le plan de developpement quinquennal 2012- 
2016, formule conjointement par la Police nationale et 
la MINUSTAH, est un outil important pour former les 
policiers et augmenter les effectifs d’une force de police 
qui compte aujourd’hui 10 106 agents et officiers de 
rangs intermediaire et superieur. 

Dans le domaine du genie, nous felicitons la 
MINUSTAH des activites qu’elle a mises en place 
pour attenuer les risques de catastrophe, construire de 
nouveaux commissariats, reparer les routes, degager 
les debris du tremblement de terre, drainer les canaux 
et installer des habitations prefabriquees. Tout en 
souscrivant au critere propose par le Secretaire general 
pour la reduction des composantes militaire et de police 
de la MINUSTAH, nous pensons que les compagnies du 
genie militaire doivent, dans la mesure de leurs moyens, 
maintenir une presence a la hauteur des defis dans ce 
domaine. Nous invitons la MINUSTAH a affecter les 
experts du genie de la maniere la plus efficace possible, 
en fonction de leurs competences et de leur domaine de 
specialisation. 

La presence de la police colombienne sur le terrain 
s’est renforcee avec l’organisation d’une table ronde 
sur la cooperation entre la Colombie et Haiti dans le 
domaine de la securite integrale, tenue en aout 2012. Une 
delegation de la Police nationale haltienne s’est rendue en 
Colombie pour mettre en oeuvre un plan de cooperation 
en matiere de securite integrale. L’objectif etait que les 
autorites policieres d’Haiti valident la proposition et que 
la police colombienne fasse une demonstration sur place 


des moyens materiels, operationnels, administratifs et 
humains qu’elle pouvait mettre en oeuvre pour former les 
beneficiaires de ce programme. L’objectif est de former 
221 agents de police hommes et 50 agents de police 
femmes entre 2012 et 2014, a l’appui du developpement 
strategique et de la planification et des unites de police 
chargee de Tenvironnement, de la lutte contre la drogue 
et de lutte contre les enlevements, entre autres. 

Nous pensons que le developpement du secteur 
agricole est l’un des aspects essentiels pour l’avenir 
d’Haiti. Ce secteur devrait, de notre point de vue, 
etre une priorite. II faut tirer parti de certains atouts 
de competitivite qu’offre ce secteur de la production 
nationale, dans le cadre d’un plan de developpement 
agricole et rural qui ferait la promotion de produits de la 
terre comme le cafe, le cacao, les fruits, la canne a sucre, 
etc. On pourrait ainsi constituer une source importante 
d’exportations. 

Je me dois de dire que, forts de notre tradition 
de producteur de cafe, nous sommes en train de lancer, 
en collaboration avec la Banque interamericaine de 
developpement, un projet pour ameliorer la productivity 
de la culture du cafe en Haiti. II s’agira de constituer une 
chaine d’exploitation du cafe, durable et participative, 
qui permette d’augmenter les revenus des petits 
producteurs, de renforcer le systeme des cooperatives et 
d’accroitre les exportations de cafe de qualite. C’est un 
projet auquel j’accorde une attention particuliere. 

Pour terminer, il est important de citer les projets 
de rehabilitation des communes, quartiers et logements 
mis en oeuvre en Haiti, sur la base de l’experience de 
la ville colombienne de Medellin, dans le cadre du plan 
d’urbanisme, en s’appuyant sur le renforcement de 
l’lnstitut national de formation professionnelle grace 
a un programme d’echange technique avec le Service 
national colombien pour la formation (SENA). La 
municipality de Medellin et le SENA ont obtenus de 
grands resultats chacun dans leur domaine. 

II incombe aux forces politiques hai'tiennes de 
faire fond sur les progres realises afin de mettre le pays en 
position de prendre en main son destin. Les contributions 
n’ont aucun sens s’il n’y a pas cette volonte politique. 
Seuls les Hai'tiens peuvent mobiliser cette volonte, 
personne ne peut le faire a leur place. Toutefois, une 
coordination efficace de la cooperation intemationale 
reste une priorite, raison pour laquelle l’adoption d’un 
cadre strategique de coordination de l’aide pour 2013- 
2016, qui s’inspire du plan de developpement strategique 
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du Gouvemement haitien est, a notre avis, un pas dans 
la bonne direction. 

Trouver une solution au probleme du cholera est 
une question prioritaire. Les statistiques qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general appellent notre 
attention. Pour la periode d’octobre 2010 au 15 juillet 
2012, le nombre total de personnes infectees etait de 
580 947. Ce chiffre est preoccupant mais ce qui Test 
encore plus c’est que l’epidemie de cholera a tue plus 
de 7 440 personnes. II faut investir davantage dans la 
prevention du cholera, le traitement des eaux usees, le 
renforcement de la surveillance et de la gestion de ce 
grave probleme, et dans l’assistance aux communautes 
les plus vulnerables. 

L’experience au niveau international nous a montre 
que la pauvrete et le chomage favorisent l’apparition de 
fleaux comme le cholera, tout comme l’inefficacite des 
institutions favorise la malnutrition, l’analphabetisme et 
la corruption. II faut lutter de maniere coherente contre 
tous ces fleaux en mettant en oeuvre les politiques que 
les Haitiens eux-memes ont fixees et en donnant a la 
creation des capacites locales et a la consolidation des 
institutions la priorite qu’elles meritent. 

Le report des elections est une autre question 
fondamentale. Nous encourageons tous les acteurs du 
pays a unir leurs efforts pour que, grace a un dialogue 
constructif, il y ait au plus tot des elections transparentes 
afin de remplacer les 10 senateurs dont le mandat a expire 
le 8 mai dernier. Pour consolider la democratic, il est 
essentiel d’apporter un appui financier et administratif 
a ce secteur. 

Nous sommes convaincus que l’ONU a un devoir 
institutionnel a remplir en Haiti et la communaute 
intemationale doit l’appuyer. La MINUSTAH, en tant 
que mecanisme de gestion et de coordination adapte, 
doit maintenir ses operations et sa presence sur le terrain. 
C’est pourquoi nous sommes favorables a la prorogation 
de son mandat jusqu’en octobre 2013. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud felicite le Guatemala a l’occasion de 
son accession, pour la premiere fois de son histoire, a 
la presidence du Conseil de securite. Nous sommes 
particulierement heureux de voir M. Caballeros presider 
la seance d’aujourd’hui. 

Nous remercions le Representant special 
Secretaire general de son expose et du rapport sur 
les activites de la Mission des Nations Unies pour la 


stabilisation en Haiti (MINUSTAH) au cours des six 
demiers mois (S/2012/678). 

Haiti continue de realiser des progres importants 
depuis sa sortie du conflit et depuis le seisme devastateur 
de janvier 2010. Il est encourageant de noter que 
pendant la periode visee par le rapport plusieurs etapes 
politiques importantes ont ete franchies. Ces evolutions 
sont de bon augure pour le renforcement des institutions 
de la gouvemance et de l’etat de droit. On ne peut 
qu’admirer le fait qu’avec sept des 22 portefeuilles 
gouvemementaux attribues a des femmes, Haiti montre 
brillamment l’exemple, et de maniere tres concrete, 
pour ce qui est d’appliquer la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur le role des femmes en matiere de 
paix et de securite. 

Ces resultats sont tres importants etant donne 
les nombreux obstacles auxquels Haiti continue de 
se heurter. Il est important que nous aidions Haiti a 
consolider ces acquis, surtout dans le domaine du 
renforcement des institutions. Ma delegation demeure 
preoccupee par les problemes empechant la formation 
du Conseil electoral permanent, en particulier parce que 
cela a retarde les elections legislatives, municipales et 
locales attendues depuis longtemps. En consequence, 
les parties prenantes doivent engager de toute urgence 
un veritable dialogue pour remedier aux difficultes 
actuelles s’agissant de completer les nominations au 
Conseil electoral permanent pour que les elections soient 
organisees le plus tot possible. 

Nous nous felicitons de la situation securitaire 
relativement stable qui a predomine en Haiti pendant la 
periode consideree dans le rapport. Nous notons avec 
satisfaction que les autorites ha'itiennes, soutenues par 
la MINUSTAH a travers T operation Sunrise, ont mis 
fin aux activites illegales d’anciens membres des forces 
armees et de jeunes recrues ha'itiennes, qui avaient 
occupe illegalement plusieurs sites dans l’ensemble du 
pays. 

Il est essentiel de renforcer les capacites de la 
Police nationale ha'itienne si Ton veut assurer la stability 
en Haiti et jeter des bases solides pour la reduction des 
effectifs et le retrait plus complet de la MINUSTAH. En 
consequence, ma delegation appuie les efforts deployes 
par la MINUSTAH et le Gouvemement pour accroitre le 
recrutement et la formation de policiers et pour renforcer 
les capacites des institutions garantes de l’etat de droit. 

Le Gouvemement haitien, comme ceux de 
nombreux autres pays a travers le monde, affronte 
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la difficulte de devoir repondre aux besoins 
socioeconomiques de son peuple. Ces demandes 
exercent une tres forte pression sur le Gouvemement, 
qui doit gerer les consequences de cette frustration 
qui se manifeste par des troubles sociaux. Des taux de 
chomage eleves, l’absence de prestation de services et 
des conditions socioeconomiques difficiles continueront 
de menacer la stabilite de l’Etat, comme Font montre les 
demiers incidents. 

Le lien entre securite et developpement, ces deux 
piliers qui assurent la stabilite a long terme du pays, se 
manifeste a l’evidence en Haiti. Le Conseil de securite 
a anterieurement rappele la contribution que les soldats 
de la paix et les missions de maintien de la paix ont 
apportee aux premiers efforts de consolidation de la paix, 
notamment en etablissant un environnement propice qui 
rend possibles la reprise economique et la prestation 
de services de base. Par consequent, nous soutenons 
pleinement les activites de la MINUSTAH, notamment 
sa composante de genie pour aider le Gouvemement 
a construire des ecoles et hopitaux et a installer des 
batiments prefabriques pour les services judiciaires et 
autres institutions d’Etat. Ces aspects de l’activite de la 
MINUSTAH permettent de creer les conditions propices 
a la reconstruction et au redressement a long terme et 
confirment la notion que les soldats de la paix sont les 
precurseurs de la consolidation de la paix. 

Nous reconnaissons qu’Ha'iti est encore 
confrontee a de grands defis humanitaires. Le nombre 
de personnes qui sont mortes du cholera et en ont ete 
infectees cette annee est tres inquietant. Nous exhortons 
le Gouvemement haitien a renforcer ses capacites et 
competences dans le domaine sanitaire pour remedier 
efficacement aux epidemics de cholera et de tuberculose. 
II incombe a la communaute intemationale de fournir 
toute l’aide necessaire pour remedier au probleme du 
cholera. 

Nous nous felicitons de Elaboration par la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies 
du cadre strategique pour la periode 2013-2016, 
alignant ses priorites sur le plan de developpement du 
Gouvemement. Si l’appui international a Haiti reste 
vital, nous soulignons la necessity d’une appropriation et 
d’un leadership nationaux. Toutefois, nous remarquons 
avec inquietude que moins de 10 % de l’aide decaissee 
par la communaute intemationale 1’a ete par le biais 
du Gouvemement. Nous devons eviter de creer par 
inadvertance des structures paralleles qui pourraient 
porter atteinte au Gouvemement haitien. L’appropriation 


nationale est essentielle pour garantir que les besoins 
de la population sont effectivement converts. En 
consequence, l’Afrique du Sud salue l’annonce par le 
Gouvemement d’un nouveau mecanisme de coordination 
de l’aide, qui vise a aligner l’aide intemationale sur les 
priorites nationales. 

L’Afrique du Sud promet son soutien au 
renouvellement du mandat de la MINUSTAH et appuie 
la proposition faite par le Secretaire general de diminuer 
les moyens militaires et de police de la MINUSTAH. Ce 
retrait devrait etre progressif et mene en consultation 
avec les autorites haitiennes, en prenant en compte leurs 
besoins et capacites institutionnelles. En outre, nous 
recommandons vivement a la MINUSTAH d’evaluer 
le retrait de sa composante de genie en fonction des 
necessites sur le terrain. 

Pour terminer, Haiti a accompli des pas immenses 
vers la paix et la stabilite, et une marque de cette 
avancee est que sa region lui a confie la presidence de la 
Communaute des Caraibes. Des difficultes demeurent, et 
il est imperatif que les Hai'tiens, avec l’appui soutenu de la 
communaute intemationale, travaillent en collaboration 
avec la MINUSTAH pour surmonter ces obstacles. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant du Royaume-Uni. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
C’est un honneur pour nous que vous presidiez la 
presente seance. Je vous felicite, ainsi que le Guatemala, 
d’assumer la presidence du Conseil de securite pour la 
premiere fois. Je remercie la delegation allemande pour 
tout ce qu’elle a fait au cours de sa presidence du Conseil 
le mois dernier. Je remercie aussi le Representant special 
du Secretaire general de son rapport et de tout ce que lui 
et les autres membres de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) font pour 
remplir le mandat que nous leur avons delivre pour aider 
Haiti. 

II y a sept mois, lorsque le Conseil debattait 
de la MINUSTAH a la suite de notre visite en Haiti 
(voir S/PV.6732), l’inertie du systeme politique entravait 
la prise de decisions sur toutes les questions qui etaient 
au centre du developpement de la nation. Sept mois 
plus tard, plusieurs objectifs politiques majeurs ont ete 
atteints, notamment la nomination du Premier Ministre et 
F installation du Conseil superieur du pouvoir judiciaire. 
Haiti a la possibility de constmire sur la base de ces 
progres. 
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A la suite de notre visite, nous avons demande 
a la Mission de commencer a planifier sa diminution 
d’effectifs en fonction de la situation sur le terrain. II 
y a maintenant des signes indiquant que la situation 
s’ameliore. Par exemple, la MINUSTAH et la Police 
nationale d’Hai'ti ont reussi a mettre fin pacifiquement 
a une manifestation organisee par d’anciens membres 
de l’armee hai'tienne qui aurait pu etre seditieuse. II 
y a eu transfert de la securite, de la MINUSTAH a la 
Police nationale d’Hai'ti, dans les camps pour personnes 
deplacees. Dans quatre regions sur 10, la responsabilite 
de la securite incombe aux unites de police de la 
MINUSTAH plutot qu’a ses contingents militaires. II est 
important de noter ces reussites. 

Nous soutenons les propositions du Secretaire 
general de reduire le nombre d’agents en tenue deployes 
par la Mission, mais il n’est dans l’interet de personne 
que la MINUSTAH parte avant que la securite qu’elle 
a etablie puisse etre maintenue par les autorites 
haitiennes. Maintenant plus que jamais, il est essentiel 
que la Mission entreprenne la planification necessaire 
pour reduire ses effectifs sans mettre en peril les acquis 
qu’elle a durement gagnes en matiere de securite. 

Les activites de la MINUSTAH doivent etre 
clas sees minutieusement par ordre de priorite. La premiere 
des priorites de la MINUSTAH devrait etre de renforcer 
les capacites de la Police nationale d’Hai'ti - d’un point 
de vue a la fois operationnel et institutionnel. Je souligne 
que nous estimons qu’il ne doit pas s’agir d’une priorite, 
mais de la priorite premiere de la MINUSTAH. 

La Police nationale d’Hai'ti doit respecter les 
normes appropriees en matiere de droits de l’homme 
si elle veut gagner la confiance du peuple hai'tien. Une 
surveillance, une transparence efficaces ainsi qu’une 
tolerance zero pour la corruption, sont tout aussi 
importantes. Les officiers de police doivent beneficier 
en retour de l’appui de toutes les partis politiques 
et d’un salaire raisonnable paye en temps voulu. Le 
renforcement des capacites dans le secteur de la justice, 
au niveau regional et institutionnel, est aussi important 
pour completer cette activite. 

Aucune de ces deux taches n’incombe uniquement 
a la MINUSTAH. Tous les acteurs impliques doivent 
savoir clairement quelle capacite doivent renforcer la 
Police nationale d’Hai'ti et, plus generalement, le systeme 
judiciaire, et quels seront les jalons et le calendrier a 
observer pour atteindre ces objectifs. 


Tant que T instability politique sera le declencheur 
le plus probable de l’instabilite, les mesures visant 
a soutenir la stabilite politique doivent demeurer 
prioritaires. La MINUSTAH devrait appuyer les 
elections prevues pour la fin d’annee. La nomination 
d’un Conseil electoral permanent est une etape cruciale 
et il faut y pourvoir rapidement si Ton veut que les 
elections partielles du Senat et les elections locales soient 
organisees en temps voulu. Il est essentiel que le Conseil 
electoral soit en mesure d’agir de fagon independante et 
dispose du financement necessaire pour ce faire. 

Toutefois, cet etablissement necessaire des 
priorites implique inevitablement de reduire d’autres 
activites. Le rapport du Groupe consultatif ad hoc sur 
Haiti du Conseil economique et social se concentre 
principalement sur l’importance actuelle d’un appui au 
developpement solide et coherent, sur la mobilisation des 
parties prenantes haitiennes et sur le transfert progressif 
des taches de la MINUSTAH a d’autres acteurs. Nous 
sommes d’accord : la MINUSTAH doit ceder des taches 
la ou d’autres acteurs, dont l’equipe de pays des Nations 
Unies, ont un avantage relatif a y proceder. Lorsque 
cela est possible, les taches doivent etre transmises aux 
acteurs nationaux. En cas contraire, tous les elements du 
systeme des Nations Unies doivent ceuvrer de concert 
pour renforcer les capacites nationales. La MINUSTAH 
doit adopter la configuration la plus efficace. Elle 
doit tirer les enseignements des autres missions. Les 
decisions doivent tenir compte des differences entre les 
zones geographiques et de l’inegalite des progres dans 
les divers secteurs. 

Le Royaume-Uni estime qu’il est essentiel que 
les soldats de la paix respectent, a tout moment, les 
normes de conduite les plus exigeantes. Nous appuyons 
pleinement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general sur l’exploitation sexuelle et les sevices sexuels 
et demandons une approche rigoureuse et transparente a 
l’egard de toutes les allegations dans ce domaine. 

Pour terminer, la MINUSTAH a atteint des 
resultats encourageants ces 12 demiers mois. Pour 
l’avenir, les efforts doivent se concentrer sur l’utilisation 
de l’environnement plus favorable dans lequel elle 
operera pour mener a bien ses taches fondamentales. 

Elle doit permettre a d’autres acteurs de porter 
une partie du fardeau lorsque cela est possible. La 
MINUSTAH devrait mettre un terme aux activites que 
d’autres sont plus aptes a mener. 
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M. Zhukov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux precedents orateurs 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession 
de la delegation guatemalteque, pour la premiere fois, a 
la presidence du Conseil de securite et vous souhaiter 
plein succes dans cette tache. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Fernandez, de son expose sur la 
situation en Haiti. Nous avons lu avec interet le dernier 
rapport (S/2012/678) sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et nous 
approuvons les conclusions qu’il contient. 

Malheureusement, malgre les progres accomplis 
sur le plan politique, la situation en Haiti demeure 
extremement difficile. Le processus politique reste 
fragile. Le Conseil electoral permanent ne beneficie 
pas d’un large appui, et la legitimite des amendements 
constitutionnels apportes par le President n’est pas 
reconnue par tous. C’est dans ce contexte que des 
elections legislatives, municipales et locales complexes 
se tiendront. 

La situation humanitaire continue de se deteriorer 
et une certaine agitation sociale existe en raison de 
l’instabilite sociale et economique et de la hausse de 
la criminalite et parce que la Police nationale n’est pas 
en mesure d’assumer la responsabilite de la securite 
interieure. La situation humanitaire demeure done 
difficile. 

II ne fait aucun doute que la MINUSTAH joue 
un role important dans la stabilisation du pays et c’est 
pourquoi nous considerons qu’il faut tres soigneusement 
examiner la question de son retrait, en tenant dument 
compte de ses consequences eventuelles. Nous appuyons 
la proposition du Secretaire general selon laquelle 
la reorganisation de la Mission doit se faire sur la 
base d’objectifs clairs et realisables, convenus avec 
le Gouvemement haltien, au cours des quatre a cinq 
prochaines annees. 

Nous estimons en outre qu’il faut decharger 
progressivement la Mission des taches qui lui ont ete 
confiees apres le seisme, y compris de tres diverses 
activites sociales, economiques et humanitaires. A 
cet egard, les fonds et programmes des Nations Unies 
devraient activement participer a la reconstruction du 
pays, aux cotes du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies et avec l’appui des donateurs. 

Le Gouvemement haltien doit j ouer un role moteur 
dans l’execution des taches essentielles dans le pays, 


avant tout sur les fronts economique et humanitaire. 
II incombe tout particulierement au Gouvemement de 
s’assurer que l’aide intemationale est utilisee de maniere 
efficace. Le Gouvemement doit en outre participer 
activement a la coordination de l’aide. 

Une des missions les plus importantes que le 
Gouvemement doit accomplir a ce stade est de renforcer 
les capacites de la police. Si l’etat de droit n’est pas 
consolide et si les forces nationales ne sont pas en 
mesure d’assurer la securite, il sera difficile de parler 
de veritable stabilisation de la situation en Haiti. A 
cet egard, nous prenons acte de la contribution de la 
MINUSTAH a la realisation de ces objectifs. 

L’aide intemationale foumie a Haiti sous les 
auspices de l’ONU a ete une demonstration de solidarity 
sans precedent, tant par son etendue que par sa portee. 
II ne fait aucun doute que les efforts visant a foumir une 
aide globale, y compris le renforcement des institutions 
publiques, doivent etre soutenus afin de s’assurer que 
les Haitiens puissent, de maniere autonome, regler les 
problemes lies a la securite, a la reconstruction et au 
developpement durable. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en 
lire une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
devant le Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Hai'ti. 

M. Cazeau (Haiti) : Monsieur le President, ma 
delegation vous felicite de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’octobre 
et vous souhaite d’ores et deja plein succes. De plus, elle 
tient a vous remercier pour la presentation du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (S/2012/678). Ces 
remerciements s’etendent a tous les membres du Conseil 
de securite et au Secretariat pour leurs contributions. 

Ma delegation profite de cette occasion pour 
saluer le Representant special et l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Mariano Fernandez Amunategui 
et le President William J. Clinton, respectivement, 
pour leur devouement ainsi que les pays foumisseurs 
de contingents pour leur appui continu. Sur cette 
meme lancee, nous voudrions egalement reconnaitre 
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la disponibilite et le savoir-faire du Secretaire general 
adjoint, M. Edmond Mulet. 

Le rapport soumis a l’attention des membres du 
Conseil se focalise sur des points essentiels qui sont 
parmi les axes prioritaires de l’action gouvemementale, 
s’inscrivant dans le processus de developpement 
economique et social, comme condition indispensable 
a la stabilisation du pays. En effet, le President de la 
Republique S. E. M. Michel Joseph Martelly, avait 
presente, sous la formule dite des « 5 E », les piliers de 
son agenda quinquennal : l’environnement, l’energie, 
l’education, l’etat de droit et l’emploi. 

Comme l’atteste le rapport, les six demiers mois 
ont ete marques par d’importantes realisations politico- 
juridiques et socioeconomiques qui constituent autant 
d’avancees enregistrees dans le cadre du processus de 
stabilisation d’Haiti. En mai, le Parlement a approuve 
la nomination de M. Laurent Salvador Lamothe comme 
Premier Ministre. 

Au cours de la meme periode, le Gouvemement 
est parvenu a publier des amendements constitutionnels 
revises, a completer la Cour de cassation, a mettre en 
place le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et a 
presenter les noms de six des neuf personnalites devant 
former le Conseil electoral permanent. II convient de 
souligner que le Conseil superieur du pouvoir judiciaire 
a ete cree en conformite avec les textes datant de 2007, 
donnant suite a E esprit et a la lettre de la Constitution, 
relatifs a l’independance du pouvoir judiciaire. 

Le Conseil electoral permanent (CEP) est 
prevu par la Constitution haltienne. Le CEP doit etre 
compose de neuf membres provenant a part egale des 
pouvoirs executif, legislatif et judiciaire. Cependant, 
en raison meme du jeu democratique et de l’absence 
de 10 senateurs dont les mandats sont arrives a terme 
le 12 mai 2012, le Parlement de la Republique peine 
encore a designer ses trois representants. Pour debloquer 
la situation, le Gouvemement, le Parlement et les 
differents acteurs concemes ont entrepris un dialogue 
inter-hai'tien, esperant ainsi parvenir a un consensus. 

Les premiers actes du CEP consisteront en 
l’organisation des elections legislatives partielles en 
vue de pourvoir les sieges manquants au Senat de la 
Republique depuis mai 2012. Les preparatifs vont bon 
train pour la reussite et la credibility des prochaines 
joutes. Le Gouvemement sait gre au Secretaire general 
d’avoir promis, dans le rapport dont nous sommes saisis. 


le concours de l’Organisation des Nations Unies au 
processus electoral. 

La nomination, en date du 15 aout 2012, de 
M. Godson Orelus, comme Directeur general par interim 
de la Police nationale d’Haiti (PNH), en remplacement 
de M. Mario Andresol dont le mandat etait arrive a 
terme, temoigne du souci du Gouvemement de ne laisser 
souffrir la PNH d’un vide institutionnel. Le choix de 
M. Orelus, ancien Directeur de la police judiciaire, a ete 
ratifie par le Senat de la Republique. 

L’epidemie de cholera reste une preoccupation 
majeure pour le peuple et le Gouvemement hai'tiens. 
Comme mentionne dans le rapport du Secretaire 
general, le nombre de deces dus au cholera est estime, 
par le Ministre de la sante publique et de la population, 
a plus de 7 440. Le nombre de personnes touchees 
par l’epidemie est tout aussi inquietant. Depuis son 
apparition, en octobre 2010, jusqu’a la mi-juillet 2012, 
580 947 cas d’infection ont ete denombres au total. Sur 
une periode de sept mois allant de janvier a aout 2012, 
35 000 nouveaux cas se sont declares. 

Des l’apparition de l’epidemie, le Gouvemement, 
aide des organismes des Nations Unies presentes en 
Haiti et de nombreux pays amis, a pris des mesures telles 
que Installation de 16 centres de traitement, 149 unites 
de traitement et 1 270 points communautaires de 
rehydratation orale maintenus dans quatre departements. 
De meme, il s’est assure de la distribution de produits 
chlores a plus de 2,2 millions de personnes. 

Durant la troisieme semaine de ce mois, la 
Republique dominicaine et la Republique d’Haiti 
organisent, a l’ONU, de concert avec l’Organisation 
panamericaine de la sante et l’Organisation mondiale de 
la Sante une reunion sur le cholera. 

En depit des avancees enregistrees grace aux 
apports de l’equipe des Nations Unies en Haiti et de la 
MINUSTAH soutenant les efforts du Gouvemement, il 
reste encore beaucoup a faire sur le plan humanitaire 
pour ameliorer les conditions de vie des couches 
de la population les plus vulnerables. Par exemple, 
au lendemain du seisme du 12 janvier 2010, plus 
d’1,5 million de compatriotes vivaient sous les tentes; 
aujourd’hui, ils sont moins de 400 000. Si le nombre 
a ete reduit de plus de deux tiers, il n’en demeure pas 
moins que de nombreuses personnes, dont des enfants, 
des femmes, des femmes enceintes, des nourrices, des 
nourrissons et des vieillards, continuent encore de 
croupir sous des tentes. 
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Par ailleurs, le Gouvemement travaille ardemment 
a encourager la creation d’emplois dans tout le pays, 
notamment en adoptant des mesures visant a attirer 
les investissements directs etrangers et a revitaliser 
l’industrie touristique. Le Gouvemement est done 
tier d’annoncer l’inauguration imminente du pare 
industriel de Caracol, devant favoriser la creation de 
60 000 emplois, et de l’aeroport international du Cap- 
Haitien. 

Le Gouvemement remercie le Secretaire general 
d’avoir reconnu le bien-fonde des mesures prises afin 
d’accelerer le processus de developpement d’Hai'ti. II lui 
est tout aussi reconnaissant d’avoir compris et clairement 
rapporte, qu’en ayant deloge les anciens militaires et 
pretendus tels des sites qu’ils occupaient indument, 
le Gouvemement a oeuvre dans le sens du maintien de 
l’ordre public. 

Les autorites haitiennes trouvent done 
encourageante la mention faite dans le rapport du progres 
des capacites d’intervention de la Police nationale. 

Sur un autre plan, il convient de bien souligner 
que le Gouvemement s’emploie chaque jour davantage a 
imposer le respect des lois de la Republique. II ne pretend 
pas y etre deja parvenu de maniere satisfaisante, mais 
peut se feliciter du fait que la situation tend a progresser 
plutot qu’a regresser. Cela est du en partie aux mesures 
gouvemementales visant a renforcer les institutions 
publiques et a encourager la culture de l’etat de droit. Le 
Gouvemement se met a l’ecoute de la population et est 
determine a ne pas s’arreter en chemin, a ne pas menager 
ses efforts en vue de parvenir a forger des consensus 
avec toutes les forces vives du pays, afin de favoriser le 
processus de stabilisation et de developpement. 

Et si nombre de revendications sociales sont 
encore insatisfaites, ce n’est pas a cause de l’absence de 
volonte politique, mais en raison du fait que les moyens 
de les satisfaire manquent cruellement. Le Gouvemement 
s’efforce, neanmoins, de repondre progressivement aux 
revendications socioeconomiques, y compris celles des 
anciens militaires reclamant a juste titre une indemnite 
de licenciement, des peres et meres de famille reclamant 
un mieux-etre pour leurs enfants, des gens vivant sous 
les tentes et exigeant des abris surs et stables. 

En reconnaissant que « Haiti se dirige a nouveau 
vers la stabilisation et le developpement a long terme, et 
a considerablement renforce ses institutions politiques, 
ainsi que les structures garantes de l’etat de droit » 
(/ S/2012/678, par. 47), le rapport du Secretaire general 


s’avere tres encourageant et renforce la determination 
de mon gouvemement de ne point menager ses efforts 
en vue d’atteindre les objectifs de reconstruction et de 
developpement durable du pays. 

Le Gouvemement accueille favorablement le 
plan de reorganisation de la MINUSTAH selon lequel 
la composante militaire de la structure onusienne cede 
progressivement la place a la composante policiere 
jusqu’a ce que la Police nationale haitienne parvienne a 
se substituer a celle-ci pour assurer seule et pleinement 
la securite des vies et des biens. Comme en atteste 
dans le rapport, ce plan est deja applique dans quatre 
departements du pays. Le Gouvemement accueille avec 
satisfaction la recommandation faite par le Secretaire 
general, au Conseil de securite, de ramener les effectifs 
militaires et policiers de la MINUSTAH respectivement 
de 7 340 a 6 270 hommes et de 3 241 a 2 601 membres 
d’ici au mois de juin 2013. Cette mesure vise egalement 
a focaliser la composante policiere davantage sur la 
formation des policiers nationaux que sur les activites 
operationnelles, et reconnait que la Police nationale 
haitienne a atteint une certaine maturite d’action et 
d’intervention. 

Enfin, le peuple et le Gouvemement hai'tiens 
tiennent a remercier le Secretaire general de s’etre fonde 
sur les progres jusque-la accomplis pour exprimer sa 
confiance dans la volonte et la capacite des dirigeants 
hai'tiens de reconstruire la nation haitienne et d’en assurer 
le progres et le developpement socioeconomique durable. 
Cela ne peut se concretiser sans l’accompagnement 
des partenaires d’Haiti, tant du Nord que du Sud, ainsi 
que des institutions intemationales, regionales et sous- 
regionales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) {parle en espagnol) : 
Je tiens a feliciter le Guatemala de son accession, pour la 
premiere fois de son histoire, a la presidence du Conseil 
de securite, ce qui constitue un evenement de tres bon 
augure. Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Mariano Fernandez Amunategui, 
de son expose, et lui redis toute la satisfaction de mon 
gouvemement face a l’impulsion qu’il a donnee et a 
l’appui constant qu’il a apporte au dialogue politique et 
a la consolidation de la democratic en Haiti. 

(I’oratricepoursuit en anglais) 
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Le fait meme que nous puissions a present 
envisager la situation en Haiti dans une perspective 
plus strategique et a plus long terme atteste des progres 
realises. II y a deux ans, Haiti se debattait encore 
dans les affres d’une tragedie devastatrice. Bien que 
subsiste encore le probleme du reglement du sort des 
400 000 personnes vivant encore sous des tentes, nous 
ne devons pas oublier qu’au lendemain du seisme c’est 
1,5 million de personnes qui se sont retrouvees a la rue. 
Cela montre que des progres reels ont ete accomplis. Le 
deblayage des decombres avance. Haiti et ses partenaires 
internationaux etaient prepares lorsque la tempete Isaac 
a frappe, et cela a permis de sauver des vies. 

Pour la premiere fois, un gouvemement 
democratiquement elu issu de l’opposition a succede 
a un autre gouvemement democratiquement elu. La 
Police nationale hai'tienne a de meilleurs resultats. 
D’importantes institutions garantes de l’etat de droit 
ont ete mises en place. Nous savons, toutefois, que la 
consolidation des acquis engranges sur les plans de la 
securite et de la stabilite reste semee d’embuches. Pour 
les surmonter, il faudra toute la volonte des Haltiens eux- 
memes, sur la duree, ainsi que notre appui non dementi. 
II faudra en outre que les acteurs politiques haltiens 
saisissent toutes les occasions possibles de dialoguer et 
de se comprendre. 

Haiti consolide progressivement les fondements 
democratiques de sa societe apres tant d’epreuves, de 
luttes et d’incertitudes. Cela ne pourra se faire sans une 
direction active des operations par le Gouvemement 
et une participation sans exclusive des institutions 
ha'itiennes. Nous encourageons la mise en place au 
plus vite du Conseil electoral permanent, a Tissue d’un 
processus negocie dans les meilleurs delais, recueillant 
les suffrages de la majorite de la classe politique. 

Les prochaines elections legislatives partielles, 
locales et municipales seront a marquer d’une pierre 
blanche. L’organisation d’elections credibles, dans des 
delais raisonnables, sera un message fort a l’endroit de la 
communaute internationale, des investisseurs potentiels 
et, surtout, de la population hai'tienne. Nous felicitons les 
dirigeants haltiens d’avoir fait progresser les reformes et 
mis en place d’importantes institutions garantes de l’etat 
de droit. 

L’amelioration des conditions sur le terrain a 
permis de mieux adapter la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). L’allegement 
de la presence militaire doit aller de pair avec le transfert 


constant de nouvelles responsabilites aux institutions 
nationales, en particular la Police nationale hai'tienne. 

II importe tout autant que le plan de consolidation 
de la MINUSTAH tienne compte des priorites du 
Gouvemement, et qu’il soit reellement pris en main par 
les Haltiens eux-memes. En outre, il doit etre associe a 
une strategic veritablement integree de l’ensemble de la 
famille des Nations Unies a l’appui du developpement 
socioeconomique et du renforcement de l’Etat hai'tien. 
Cette strategic integree est essentielle a la viabilite des 
efforts que les Haltiens ont deployes par le passe, qui 
sont considerables et qu’il convient de perenniser dans 
les annees a venir, avec le ferme appui de la communaute 
internationale. 

Au fur et a mesure que les institutions 
ha'itiennes se renforcent, il est essentiel que la Mission 
apporte son concours au processus en foumissant 
l’appui indispensable leur permettant de s’acquitter 
convenablement de leurs responsabilites. Au moment de 
Elaboration de la strategic de retrait militaire progressif 
de la MINUSTAH, un retrait soigneusement planifie et 
sous conditions, nous devons veiller a doter la Mission 
des outils voulus, tels que projets a effet rapide et projets 
de reduction de la violence communautaire, ainsi que 
de ressources dans le domaine du genie, pour pouvoir 
continuer a assurer des conditions de stabilite presentant 
des avantages concrets pour la population. 

Conformement au plan de concentration de la 
Mission, le Bresil prend actuellement des mesures, en 
etroite coordination avec le Departement des operations 
de maintien de la paix et les autres pays foumisseurs de 
contingents, en vue de proceder au retrait partiel de Tun 
des deux bataillons qu’il avait deployes enrenfort apres le 
seisme. Nous y voyons une mesure du succes des efforts 
deployes par Haiti et par la communaute internationale. 
C’est aussi, de notre point de vue, une expression de 
notre foi partagee dans le renforcement constant de la 
Police nationale hai'tienne. Nous procederons a cette 
reduction d’effectifs dans un dialogue constant avec le 
Secretariat. 

La stabilisation complete d’Hai'ti passera 
necessairement par des transformations economiques 
majeures. Il reste encore extremement necessaire de 
creer des emplois et de trouver des sources de revenus. 
Les acquis obtenus en matiere de stabilisation par le biais 
de la MINUSTAH ne seront pas viables si la situation 
des personnes les plus pauvres et les plus vulnerables ne 
s’ameliore pas. Or, ces personnes represented la grande 
majorite de la population hai'tienne. 
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Le Bresil n’a cesse de souligner l’importance 
d’une strategic solide et bien coordonnee, sous la 
direction efficace du Gouvemement haitien, dans 
l’optique de la croissance economique et de la reduction 
de la pauvrete. Nous nous felicitons des cinq priorites 
defmies par le President Martelly pour le pays, en matiere 
de restructurations, a 1’horizon 2016, et de sa campagne 
en faveur de l’education elementaire pour tous en Haiti. 
Nous nous rejouissons particulierement de la mise au 
point d’une nouvelle structure de coordination de l’aide 
et, surtout, du renforcement du role du Gouvemement 
dans ce mecanisme. 

Le Bresil continue de soutenir la construction 
de la centrale hydroelectrique Artibonite 4C. Le genie 
militaire bresilien a fait don du projet de construction 
au Gouvemement haitien. Sa realisation permettra 
de creer des emplois et de foumir de l’energie moins 
chere et plus propre, tout en ouvrant la voie a de 
nouveaux investissements et de nouvelles cooperations. 
Parallelement, le Bresil est fier de contribuer a 
l’amelioration du systeme de sante haitien grace a la 
constmction de quatre unites de soins medicaux en Haiti, 
en partenariat avec Cuba. 

La solidarity du Bresil envers nos freres haitiens 
est ancienne, profonde et indefectible. Nous resterons 
aux cotes d’Haiti alors qu’il redouble d’efforts en vue 
de maintenir la stability politique, de mettre en place 
des institutions plus fortes et de nouer des partenariats 
de developpement plus efficaces. Nous assistons 
actuellement a des avancees encourageantes dans tous 
ces domaines. La determination et la force du peuple 
haitien justifient amplement notre optimisme. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je tiens, pour commencer, a saluer la presence parmi 
nous ce matin du Ministre des affaires etrangeres du 
Guatemala, M. Harold Caballeros. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui 
au nom du Groupe des Amis d’Haiti, compose par 
1’Argentine, le Bresil, le Canada, le Chili, la Colombie, 
les Etats-Unis, la France, le Guatemala, le Perou et mon 
pays, l’Uruguay. Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation du Guatemala, d’avoir 
organise le present debat afin d’examiner le dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
(S/2012/678). 


Le Groupe des Amis d’Haiti salue la presence du 
Representant special du Secretaire general pour Haiti, 
M. Mariano Fernandez Amunategui, et le remercie de 
son expose detaille ainsi que de ses efforts en tant que 
plus haut representant de l’Organisation des Nations 
Unies en Haiti. 

Le Groupe des Amis prend acte des grandes 
realisations politiques et institutionnelles observees 
en Haiti depuis le precedent rapport (S/2012/128), 
notamment l’approbation par le Parlement de la 
nomination d’un nouveau premier ministre, la mise 
en place du Conseil superieur du pouvoir judiciaire 
et la publication des amendements constitutionnels, 
qui prevoient, entre autres dispositions, la creation 
d’un Conseil electoral permanent et d’un Conseil 
constitutionnel ainsi que l’imposition d’un quota de 
30 % de femmes au Gouvemement. 

L’etablissement effectif du Conseil electoral 
permanent constituera un grand pas en avant sur la voie 
de la consolidation de la democratic en Haiti, grand 
pas necessaire pour que des elections legislatives, 
municipales et locales transparentes, regulieres et 
credibles puissent enfin etre organisees. La democratic 
haltienne sera renforcee par cet accomplissement. 

Nous appelons toutes les parties prenantes 
politiques concernees en Haiti a continuer de travailler 
dans un esprit de cooperation pour consolider les 
institutions democratiques et l’etat de droit et, surtout, 
pour repondre aux besoins et aux aspirations de la 
population haltienne. 

Le Groupe des Amis note que, dans l’ensemble, 
la situation en matiere de security en Haiti est restee 
relativement stable depuis le precedent rapport. Cela 
a permis a la MINUSTAH de continuer de retirer 
les renforts deployes apres le tremblement de terre 
et d’adapter sa configuration sans qu’il y ait de 
consequences pour la security et la stability du pays. Le 
Groupe prend egalement acte du fait que la MINUSTAH 
a commence a reflechir a un plan de concentration des 
activites adaptable en fonction de la situation. II entend 
suivre attentivement T elaboration de ce plan et en 
analyser les recommandations finales. 

Le Groupe des Amis se felicite que le 
Gouvemement haitien reste attache a renforcer l’etat 
de droit et a continuer de faire avancer la reforme du 
secteur de la security. A cet egard, le Groupe tient a 
souligner le role critique que joue la Police nationale 
haltienne dans la security et la stability du pays, et a 
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souligner l’importance de mener a bien le processus 
en cours de renforcement, de professionnalisation et 
de reforme de la Police nationale afin qu’elle soit a 
meme d’assumer l’entiere responsabilite de la securite 
en Haiti. A ce propos, le Groupe se declare satisfait du 
plan de developpement quinquennal (2012-2016) de la 
Police nationale haitienne, formule conjointement par la 
MINUSTAH et la Police nationale haitienne. 

Le Groupe des Amis d’Haiti rend hommage au 
role critique que joue la MINUSTAH pour garantir la 
stabilite et la securite en Haiti et felicite la Mission 
de continuer a assister le Gouvernement haltien afin 
d’assurer un environnement sur et stable. 

Le Groupe des Amis exprime sa profonde 
preoccupation s’agissant des allegations de grave 
inconduite par certains agents de la MINUSTAH. Ces 
allegations pesent sur le soutien public accorde a la 
Mission et pourraient entraver son travail. Le Groupe 
des Amis estime que tout le personnel de l’ONU doit 
respecter les normes de conduite les plus strictes et 
il exhorte tous les acteurs concemes a prendre leurs 
responsabilites pour prevenir de telles affaires, enqueter 
sur les allegations et faire en sorte que ceux qui ont 
commis de tels actes rendent des comptes. 

Le Groupe des Amis prend note avec satisfaction 
de la reduction importante du nombre de personnes 
deplacees en Haiti. Cela etant, le Groupe tient a insister 
sur le fait qu’Halti continue de faire face a d’importantes 
difficultes sur le plan humanitaire, en particulier 
s’agissant des femmes et des enfants, notamment du fait 
que plus de 390 000 personnes deplacees continuent de 
dependre de l’assistance pour leur survie, de l’epidemie 
de cholera qui sevit et de l’extreme vulnerability du 
pays face aux catastrophes naturelles. Le Groupe des 
Amis salue le travail que continuent d’effectuer le 
Gouvernement haltien, la MINUSTAH et d’autres pour 
proteger les groupes vulnerables, mais note avec tout 
autant d’inquietude la necessite d’ameliorer la reaction 
du secteur de la justice criminelle face aux plaintes 
deposees pour viol et aux crimes graves commis sur des 
enfants. Nous appelons done a intensifier d’urgence les 
efforts visant a prevenir les violences contre les femmes 
et les enfants et a y repondre le cas echeant. 

Ces difficultes nous rappellent l’importance 
de poursuivre la cooperation entre la communaute 
intemationale et le Gouvernement haltien afin de repondre 
aux besoins de la population haitienne. A cet egard, le 
Groupe des Amis prend acte des efforts consentis par la 
communaute des donateurs et appelle tous les donateurs 


a tenir sans delai les promesses faites. Le Groupe salue 
la creation du Dispositif de coordination de l’aide mis 
au point par le Gouvernement haltien pour succeder a la 
Commission interimaire pour la reconstruction d’Haiti. 

Le Groupe des Amis d’Haiti estime que la securite, 
le developpement et la stabilite sont etroitement lies et 
se renforcent mutuellement. Nous insistons done sur la 
necessite de s’attaquer de maniere probante au probleme 
du chomage et de la foumiture des services sociaux de 
base. Parallelement, le Groupe des Amis souligne qu’il 
ne saurait y avoir de veritable stabilite ou developpement 
durable en Haiti sans un renforcement des institutions 
democratiques et un processus democratique credible. A 
cet egard, le Groupe signale l’importance de promouvoir 
l’etat de droit en renfor?ant les institutions haitiennes 
et reaffirme une nouvelle fois qu’il incombe a la 
MINUSTAH d’appuyer l’Etat haltien dans les domaines 
de la bonne gouvemance, de l’extension de l’autorite 
de l’Etat et de la promotion des droits de l’homme, 
conformement a son mandat. 

Enfin, compte tenu des difficultes de taille 
auxquelles Haiti reste confronts, et de l’appui determinant 
apporte par la MINUSTAH, le Groupe des Amis d’Haiti 
insiste sur la necessite de prolonger d’un an le mandat 
de la MINUSTAH, afin de permettre a la Mission de 
continuer a s’acquitter de ses responsabilites, compte 
tenu de la reorganisation presentee par le Secretaire 
general. A cet egard, le Groupe des Amis vient de 
soumettre a l’examen du Conseil un nouveau projet de 
resolution concemant le mandat et les capacites de la 
MINUSTAH. 

Le Groupe des Amis d’Haiti tient a dire tout son 
appui et sa reconnaissance aux femmes et aux hommes 
de la MINUSTAH pour leur devouement et leurs efforts 
inlassables a l’appui du redressement et de la stabilite 
d’Haiti. Nous souhaitons a la population haitienne des 
lendemains meilleurs. Le Groupe des Amis est tres 
attache a cette cause et est resolu a poursuivre ses efforts 
pour accompagner les aspirations de la population a 
davantage de bien-etre, en collaborant dans ce but avec 
la Mission permanente d’Haiti et avec les autorites 
haitiennes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je souhaite tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, ainsi 
que la delegation guatemalteque, d’avoir organise 
le present debat concemant Haiti aujourd’hui. Je 
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voudrais egalement vous feliciter de votre accession, 
pour la premiere fois dans l’histoire de votre pays, a la 
presidence du Conseil de securite. 

{I’orateurpoursuit en espagnol) 

Nos felicitations a tous les Guatemalteques. 

( I’orateur reprend en frangais) 

On aimerait aussi remercier de leurs declarations 
le Representant special du Secretaire general pour 
Haiti, S. E. Mariano Fernandez Amunategui, et notre 
collegue le Representant permanent d’Haiti aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadeur 
Cazeau. 

Notre debat survient au terme d’une periode 
marquee par plusieurs developpements per?us 
comme initialement positifs en Haiti. L’adoption des 
amendements constitutionnels, la creation du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire et l’adoption d’un 
nouveau plan de developpement pour la Police nationale 
d’Haiti en sont quelques exemples. Ce sont des pas 
dans la bonne direction par le Gouvernement haitien. 
Nous esperons qu’ils soutiendront ces institutions 
encore jeunes pour permettre leur renforcement et 
leur independance, deux elements essentiels pour leur 
efficacite. 

Le Canada demeure toutefois soucieux face aux 
incertitudes entourant la tenue des elections senatoriales 
et locales. En encourageant l’organisation de ces 
elections par un Conseil electoral permanent legitime 
et credible, le Gouvernement haitien a l’occasion de 
reaffirmer son engagement et demontrer son respect des 
principes democratiques. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Le partenariat du Canada avec Haiti dure 
depuis plusieurs decennies. II est aujourd’hui au 
cceur de notre engagement dans les Ameriques, lequel 
vise l’accroissement de debouches economiques, 
le renforcement de la securite et des institutions et 
l’etablissement de relations a long terme. Un des 
objectifs specif! ques de notre engagement est de 
promouvoir efficacement la primaute du droit, les 
debouches economiques ainsi que les initiatives pour 
le developpement durable en Haiti, tout en s’attelant en 
meme temps aux causes sous-jacentes de l’insecurite qui 
y persiste. 


Depuis 2006, le Canada a apporte un appui de plus 
d’un milliard de dollars a Haiti. Nous avons d’une part 
contribue aux priorites haltiennes de developpement dans 
des domaines aussi varies que la croissance economique, 
la securite alimentaire et la sante maternelle et infantile, 
a la suite de l’initiative de Muskoka. D’autre part, le 
Canada a foumi une aide humanitaire substantielle suite 
aux catastrophes naturelles afin d’alleger les souffrances 
et de repondre aux besoins immediats de tous les 
haltiens. En fait, des Canadiens ont donne a eux tous 
220 millions de dollars aux activites de secours a la suite 
du tremblement de terre devastateur de 2010, et notre 
Gouvernement a double leur contribution. 

En septembre, une mission commerciale 
canadienne a Haiti a suscite beaucoup d’interet et 
d’enthousiasme parmi les investisseurs qui y ont pris 
part. C’est pour nous un developpement positif, car 
nous sommes convaincus que le secteur prive a un role 
essentiel a jouer pour aider Haiti a poursuivre ses efforts 
de reconstruction. La bonne gouvemance revetant une 
grande importance pour les investisseurs, il appartient 
maintenant au Gouvernement haitien de poursuivre 
ses efforts pour renforcer l’Etat de droit et eliminer la 
corruption, creant ainsi les conditions qui permettront au 
secteur prive haitien et aux investisseurs intemationaux 
de jouer leur role essentiel dans le redressement 
economique d’Haiti. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Le Canada soutient la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et demeure 
dans l’attente de l’adoption prochaine de la resolution 
du Conseil de securite visant le renouvellement de son 
mandat. Nous nous rejouissons des recommandations 
du Secretaire general, presentees dans son recent 
rapport, de renouveler le mandat de la Mission et 
de se concentrer sur son adaptation afin qu’il reflete 
revolution du contexte securitaire en Haiti. La situation 
sur le plan de la securite s’est amelioree au cours 
des demieres annees, malgre une hausse recente des 
activites criminelles et l’occupation d’anciennes bases 
de l’armee par des groupes paramilitaires au printemps 
dernier. Nous saluons 1’intervention reussie de la Police 
nationale d’Haiti, qui a permis de deloger ces groupes, 
avec le soutien de la MINUSTAH. 

Je tiens d’ailleurs a saluer les efforts de la 
MINUSTAH pour ameliorer la situation securitaire 
en Haiti, mais il est encore plus essentiel que les 
institutions securitaires haltiennes soient outillees pour 
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pouvoir jouer un role accru dans la defense de la liberte 
et de la securite des Haitiennes et Haitiens eux-memes. 
Le Canada considere que la Police nationale d’Haiti 
doit etre la principale force de securite en Haiti. Et 
nous continuons a investir massivement, avec d’autres 
partenaires intemationaux, pour son renforcement 
contre les forces adverses. Les autorites haitiennes sont 
cependant les principaux acteurs de ce renforcement, 
et c’est pourquoi nous nous rejouissons de l’adoption 
par le Gouvemement actuel du nouveau plan de 
developpement de la police pour la periode 2012-2016. 
Nous esperons que les autorites haitiennes feront tous 
les efforts necessaires pour sa mise en oeuvre, et nous 
continuerons a evaluer leur performance alors que le 
Canada considere ses investissements futurs. 

En conclusion, une volonte politique resolue 
s’avere encore necessaire pour instaurer un veritable etat 
de droit en Haiti. Au-dela de certaines avancees recentes, 
les dirigeants haitiens doivent se vouer a la mise en oeuvre 
concrete des reformes promises. Les Haitiennes et les 
Haitiens s’attendent a un gouvemement veillant a ce que 
l’interet public soit respecte; que la primaute du droit 
prevale; que les droits de la personne soient proteges; 
et que l’economie se renforce par la creation d’emplois 
sur tout le territoire et par la prosperity qu’amenent le 
commerce et l’investissement. Les partenaires d’Haiti 
au Canada n’en attendent pas moins. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je vous prie de recevoir les 
felicitations de mon pays, le Chili, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’octobre. La delegation chilienne souscrit 
a la declaration faite par le Representant permanent 
de l’Uruguay au nom du Groupe des amis d’Haiti. La 
delegation remercie aussi le Representant special du 
Secretaire general Mariano Fernandez Amunategui de 
son expose et nous le felicitons du brio avec lequel il 
dirige la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
de Haiti (MINUSTAH). Nous remercions aussi les 
hommes et les femmes de son personnel pour leur 
devouement. Le Chili reaffirme son appui a la Mission 
et au processus de consolidation. 

Nous reaffirmons de nouveau l’engagement fort 
et permanent du Chili en faveur du peuple haitien et de 
son developpement, un engagement qui ne s’est jamais 
dementi depuis 2004. Nous partageons les conclusions 
auxquelles est parvenu le Secretaire general dans son 


rapport sur la MINUSTAH (S/2012/678). Nous pensons 
avec lui que les dirigeants d’Haiti sont en mesure de faire 
des progres tangibles pour ce qui est de reconstruire la 
nation et de renforcer les institutions. 

Ma delegation pense que le plein respect de l’etat 
de droit demeure essentiel pour la securite, la stabilite, la 
gouvemance et le progres economique et social d’Haiti. 
Nous esperons qu’ils pourront relever les defis dans 
les domaines de la justice, des droits de l’homme, de 
1’administration des prisons, de la violence sexiste et de 
la protection des enfants. 

Au cours de la visite effectuee au mois de mai 
a Haiti par le Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du 
Conseil economique et social, ma delegation a pu 
constater de visu 1’amelioration de la situation dans le 
pays. Pourtant, la population continue de se heurter a 
de graves problemes auxquels doivent s’attaquer les 
institutions nationales haitiennes, avec l’appui de la 
communaute intemationale. La diminution du nombre 
de personnes deplacees represente certainement un 
progres, mais nous notons aussi qu’il reste encore de 
nombreux defis humanitaires a relever. A cet egard, 
nous sommes encourages par les mesures prises par 
les autorites d’Haiti, comme la mise en oeuvre du plan 
de developpement strategique, pour faire le lien entre 
les hesoins locaux et les donateurs intemationaux et 
Elaboration d’un nouveau Dispositif de coordination 
de l’aide, qui ameliorera la responsahilisation entre 
donateurs et beneficiaires. 

Ma delegation prend note et se felicite des pas 
en avant faits par les autorites haitiennes sur la voie de 
la consolidation des institutions garantes de l’etat de 
droit. Outre la ratification de la nomination du nouveau 
Gouvemement par le Parlement, et la mise en place 
d’un Conseil superieur du pouvoir judiciaire, il faut 
aussi citer la publication d’une version corrigee de la 
Constitution amendee, l’etablissement d’un Conseil 
electoral permanent qui, nous l’esperons, pourra bientot 
etre constitue avec l’integralite de ses membres, et la 
volonte manifeste de tenir des elections legislatives et 
municipales avant la fin de 2012. 

Le deroulement de ces elections sera un reflet 
clair des relations constructives indispensables entre 
les trois branches du gouvemement, relations qui sont 
fondamentales pour maintenir la stabilite politique et 
parvenir au developpement. 

Le Chili note avec satisfaction les progres 
accomplis en matiere de securite et se felicite du role 
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important que la MINUSTAH a joue dans la stabilisation 
du pays. Son action a l’appui des activites de la Police 
nationale d’Haiti est essentielle, et il est prevu qu’a 
moyen terme, la Police nationale d’Haiti pourra 
progressivement assumer toutes les responsabilites en 
matiere de securite comme l’ont prevu les autorites dans 
le plan de developpement de la Police nationale d’Haiti 
(2012-2016). De l’avis de ma delegation, il est essentiel 
que le Gouvemement haitien se conforme rigoureusement 
a ce plan et au processus de recrutement et de formation 
de la police prevu pour chaque annee, de maniere a 
disposer d’un nombre suffisant de policiers d’ici a la fin 
de cette periode. Par consequent, nous estimons crucial 
que la communaute intemationale continue d’appuyer 
le renforcement de la Police nationale d’Haiti. A cet 
egard, le Gouvemement chilien maintiendra ses plans de 
cooperation bilaterale dans le domaine de la formation 
des policiers. 

Le Chili appuie la proposition tendant a la 
concentration des activites de la MINUSTAH presentee 
dans le rapport du Secretaire general et espere que cela 
se fera progressivement et en fonction des conditions sur 
le terrain. Ma delegation continuera a suivre de pres ce 
processus. 

Comme nous l’avons indique a plusieurs reprises 
devant le Conseil, la securite et le developpement sont 
deux notions complementaires qui ne sauraient etre 
abordees separement. C’est pourquoi nous estimons que 
les changements dans la composition et la taille de la 
Mission doivent etre compenses par un renforcement 
de la presence de la composante developpement par 
le biais des organismes des Nations Unies en Haiti. A 
cet egard, nous appuyons la mise en oeuvre du nouveau 
cadre strategique integre pour la periode 2013-2016, qui 
renforce la coordination entre la MINUSTAH et l’equipe 
de pays des Nations Unies en Haiti et aligne ses priorites 
sur le plan de developpement strategique pour Haiti, 
elabore par le Gouvemement. 

Nous saluons egalement la contribution de la 
MINUSTAH au developpement a travers des projets a 
effet rapide et des programmes visant a reduire la violence 
communautaire, et nous estimons qu’il est crucial de les 
maintenir. Ces projets sont essentiels, car ils permettent 
de renforcer la confiance de la population locale dans 
la Mission, en particulier dans les zones urbaines 
ou les institutions sont faibles et ou les problemes 
socioeconomiques sont susceptibles de provoquer des 
troubles sociaux. Nous estimons egalement important 
pour la MINUSTAH de continuer a mettre en oeuvre 


des mesures de lutte contre l’epidemie de cholera, en 
collaboration avec les autorites locales, et de renforcer 
sa politique de tolerance zero pour les abus sexuels et les 
ecarts de conduite dont se sont rendus coupables certains 
membres de son personnel. 

Le Gouvemement chilien estime necessaire de 
poursuivre la cooperation en matiere de renforcement 
des capacites institutionnelles haitiennes dans le cadre 
du principe d’appropriation nationale. C’est pourquoi 
le Chili continuera d’appuyer ce processus par les voies 
bilaterales et multilaterales. Pour terminer, je voudrais 
exprimer l’appui de ma delegation a la prorogation du 
mandat de la MINUSTAH, tel que recommande par le 
Secretaire general dans son rapport. Nous esperons que 
le Conseil de securite fera droit a ces recommandations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting : Je prends la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. La 
Croatie, pays adherent; l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays 
candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; ainsi que la Republique de Moldavie et la 
Georgie se rallient a la presente declaration. 

Monsieur le President, etant donne que c’est la 
premiere fois que j ’ai l’occasion de prendre la parole sous 
la presidence de votre pays et sous votre presidence, je 
souhaiterais tout d’abord vous feliciter et vous adresser 
mes meilleurs vceux pour le mois en cours et remercier 
en meme temps l’Allemagne et l’Ambassadeur Wittig 
pour le travail accompli a la presidence du Conseil de 
securite le mois dernier. 

Je voudrais saisir cette occasion pour aborder en 
profondeur trois sujets prioritaires : la situation politique, 
la securite et le role de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et l’aide au 
developpement. Nous nous rejouissons de ce que, depuis 
la nomination en mai 2012 du nouveau Premier Ministre, 
M. Laurent Lamothe, et la mise en place d’un nouveau 
Gouvemement, on constate une relative stabilisation du 
contexte politique en Haiti. 

Nous nous felicitons egalement que des progres 
importants aient pu etre accomplis dans l’avancement de 
reformes democratiques, notamment T entree en vigueur 
de certains amendements a la Constitution de 1987, la 
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mise en place du Conseil superieur du pouvoir judiciaire, 
et la creation d’un Conseil electoral permanent, meme si 
elle n’est pas encore achevee. 

Nous encourageons les autorites haitiennes 
a poursuivre dans cette voie, en particular lors de 
l’organisation des prochaines elections. II est important 
que les obstacles qui ont jusqu’a present entrave la 
pleine mise en place du Conseil electoral permanent 
soient leves dans les meilleurs delais. Un contexte 
politique stable et une situation maitrisee sur le plan 
de la securite demeurent des conditions prealables 
pour appuyer le processus de reconstruction et de 
redressement economique. L’Union europeenne, 
dans le cadre de sa cooperation au developpement, 
compte continuer d’apporter son appui financier et son 
assistance technique pour ameliorer les capacites de 
l’administration, y compris sa capacity de promouvoir 
et proteger les droits de l’homme, et avancer dans le 
processus des reformes portant sur la gouvemance, la 
securite et le renforcement du systeme democratique. La 
creation des conditions pour l’investissement etranger, 
une des priorites du Gouvemement haitien, serait un 
autre sujet sur lequel il faudra se pencher. 

Malgre les progres realises par les autorites 
haitiennes, notamment pour ameliorer les capacites de 
la Police nationale, nous constatons que la presence de 
la MINUSTAH reste encore fondamentale pour assurer 
la securite et la stability du pays. L’Union europeenne 
et ses Etats membres accueillent favorablement les 
propositions du Secretaire general de renouveler le 
mandat de la Mission et de son recentrage et retrait 
progressif sur la base de mesures de stabilisation. II 
s’agit d’un defi difficile et ambitieux, mais a notre avis 
realisable. 

Ce retrait devrait aller de pair avec le renforcement 
de la Police nationale d’Haiti. II s’agit aussi de renforcer 
les structures de l’Etat haitien qui devront prendre 
pleinement en charge les missions civiles jusqu’ici 
confiees a la MINUSTAH, notamment l’organisation et le 
financement du processus electoral. L’Union europeenne 
envisage actuellement la possibility de mettre en oeuvre 
des mesures d’appui a la reforme du secteur de la securite 
en Haiti, notamment en ce qui conceme le renforcement 
de la Police nationale d’Haiti. En outre, la mise en place 
d’un systeme de gestion integree des frontieres internes 
et extemes, preconisee par l’administration hai'tienne, 
est aussi un domaine ou l’Union europeenne pourrait 
apporter son assistance. 


Au cours des 12 demiers mois, l’Union europeenne 
a continue a accompagner Haiti dans le processus de 
reconstruction et de developpement a long terme. Ainsi, 
85 % des 522 millions d’euro promis a la Conference 
intemationale des donateurs pour un nouvel avenir 
en Haiti, organisee a New York en 2010, ont ete deja 
engages. En ce qui concerne le taux de deboursement, 
nous esperons qu’il y aura dans l’annee prochaine une 
acceleration des depenses, ce qui devrait nous permettre 
de remplir notre engagement de New York d’ici a la fin 
de 2013. Enfln, nous saluons les efforts ha'itiens pour 
mettre en place le nouveau mecanisme de coordination 
de l’aide et conflrmons notre disponibilite a y participer, 
en esperant qu’il soit un instrument qui contribue a 
ameliorer l’efficacite et la transparence dans la gestion de 
l’aide. Nous nous felicitons egalement du progres dans 
la mise en place du Cadre strategique de developpement 
pour la periode 2013-2015. 

Pour terminer, les recommandations du Secretaire 
general s’inscrivent dans un processus de consolidation 
et de stabilisation securitaire et democratique en Haiti, 
auquel un transfert progressif des competences de la 
MINUSTAH doit contribuer. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
demeurent pleinement engagees pour foumir aux 
autorites haitiennes le soutien necessaire pour 
l’accomplissement de cet objectif, et il va de soi que le 
Representant special du Secretaire general peut aussi 
compter sur notre cooperation pleine et entiere. Je le 
remercie pour le travail accompli a ce jour. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Roman-Morey (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter le Guatemala pour son 
accession, pour la premiere fois de son histoire, a la 
presidence du Conseil de securite. Je salue egalement 
l’initiative d’organiser un debat public sur la situation en 
Haiti. Il est certain que la presidence de ce debat par le 
Guatemala reflete l’attachement inebranlable de ce pays 
a la situation en Haiti, seul theme inscrit a l’ordre du jour 
du Conseil qui porte sur la region. Nous nous felicitons 
egalement de la presence du Representant special du 
Secretaire general pour Haiti, M. Mariano Fernandez 
Amunategui. 

La securite, la stability, le developpement et 
la consolidation d’Haiti revetent une importance 
particuliere pour le Perou. C’est pourquoi depuis 2004, 
mon pays prend une part active a la Mission des Nations 
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Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
a laquelle il contribue un contingent militaire fort 
de 366 membres, ainsi que des officiers de l’armee 
deployes au sein de l’etat-major de la Mission. Le Perou 
est egalement membre du Groupe des Amis d’Haiti, 
du Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil 
economique et social, du Groupe des Amis d’Haiti de 
l’Organisation des Etats americains et du mecanisme 
latino-americain de concertation politique concernant 
Haiti, appele le « Mecanisme 2 + 9 ». 

Le Perou est convaincu qu’il ne peut y avoir 
de developpement social et economique durable en 
l’absence d’institutions solides qui promeuvent et 
soutiennent ce developpement. Mon pays reaffirme la 
validite du principe d’appropriation nationale en vertu 
duquel le Gouvemement haitien dirige le processus de 
reconstruction de ses infrastructures, de consolidation de 
ses institutions nationales, de renforcement de l’etat de 
droit, de consolidation democratique et de creation de 
capacites. A cet egard, nous considerons que le travail 
de la MINUSTAH assure de maniere essentielle aux 
autorites haitiennes la securite et l’appui necessaire pour 
faciliter ce processus, conformement a la strategic et aux 
priorites nationales qui ont ete enoncees. 

C’est dans ce contexte que ma delegation souhaite 
appeler l’attention du Conseil de securite sur deux 
aspects du rapport du Secretaire general (S/2012/678) 
que le Perou estime extremement importants. Le premier 
a trait a la necessite de continuer d’aider les autorites a 
mettre en place et a renforcer des institutions publiques 
solides qui permettront de faire face avec efficacite aux 
problemes de securite et de developpement que connait 
le pays. Le deuxieme tient a l’elaboration d’un plan de 
reconfiguration et de consolidation de la MINUSTAH 
sur la base des nouvelles conditions qui existent en Haiti 
et des besoins actuels du peuple haitien. 

Comme l’ont dit les orateurs qui m’ont precede, 
les progres realises par le Gouvemement haitien dans le 
renforcement de ses institutions democratiques et de l’etat 
de droit sont encourageants. A cet egard, la ratification 
par le Parlement du Premier Ministre Laurent Lamothe, 
la creation du Conseil superieur du pouvoir judiciaire 
et la publication des amendements constitutionnels 
- qui, entre autres dispositions, etablissent pour les 
femmes un quota minimum de 30 % de participation au 
sein du Gouvemement, ce dont nous nous felicitons - 
constituent des jalons importants. 

Conscient de la vocation democratique du peuple 
haitien, ma delegation appelle l’ensemble des forces 


politiques du pays a creer au plus tot un Conseil electoral 
permanent, charge de veiller a ce que le prochain 
processus electoral soit transparent, democratique et 
regulier. Je tiens a souligner l’appui important assure par 
la MINUSTAH et par d’autres organismes regionaux en 
matiere d’assistance electorate. 

Les progres realises ces demieres annees par la 
MINUSTAH dans la stabilisation d’Haiti permettent 
d’envisager l’avenir avec optimisme, car nous considerons 
que le moment est venu d’entamer un processus de 
transition en douceur et methodique vers la deuxieme 
phase de cooperation du systeme des Nations Unies en 
faveur de ce pays. A ce titre, nous partageons l’avis du 
Secretaire general quant a la necessite de formuler un 
plan de reorganisation et de concentration des activites 
de la Mission dans l’optique d’une consolidation des 
objectifs atteints en matiere de stabilisation. A cette fin, 
le Perou estime extremement necessaire d’assurer une 
coordination accrue et amelioree entre la MINUSTAH 
et les divers organismes et programmes du systeme des 
Nations Unies presents sur le terrain. 

Nous appelons egalement les organismes du 
systeme et les divers bailleurs de fonds a acheminer leur 
cooperation avec Haiti par le biais du nouveau dispositif 
de coordination de l’aide approuve recemment par le 
Conseil de gouvemement. 

Je tiens a souligner les progres realises dans 
l’institutionnalisation et le renforcement de la Police 
nationale d’Haiti, qui joue un role preponderant dans la 
protection et la securite des citoyens, comme l’indique 
le transfert recent a cette force des fonctions de securite 
dans quatre regions du pays. 

Nous nous felicitons de la formulation par la Police 
nationale d’un plan de developpement quinquennal 
(2012-2016), ce qui permettra a la police de disposer 
bientot des effectifs necessaires pour maintenir l’ordre 
public et la securite sur tout le territoire national et de 
devenir une institution solide chargee de promouvoir le 
renforcement de l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme. 

Mon pays appelle toutefois l’attention de la 
communaute internationale sur la situation alimentaire 
et sanitaire du peuple haitien. Les progres realises en 
matiere de stabilisation que j ’ai mentionnes tout a l’heure 
doivent s’accompagner necessairement de la prestation 
de soins de sante et d’une securite alimentaire, ce a quoi 
les institutions specialises des Nations Unies doivent 
accorder une attention particuliere. 
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Les progres importants realises a ce jour ne 
doivent pas nous donner l’impression erronee que notre 
travail en Haiti est termine ou sur le point de l’etre. 
L’experience nous a montre les graves consequences 
subies par certains pays lorsque notre organisation a 
choisi de se retirer du terrain avant le moment voulu. 
Nous avons done bon espoir que nous ne referons 
pas cette meme erreur. C’est pourquoi ma delegation 
s’interroge sur la continuity de ce travail important que 
nous menerons ensemble une fois termine le mandat du 
Representant special du Secretaire general, M. Mariano 
Fernandez Amunategui, qui a accompli un travail 
extremement louable. Nous sommes certains que le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, saura repondre 
rapidement et efficacement a cette importante question. 

Enfin, ma delegation est d’avis que la tache 
de l’ONU en general et de la MINUSTAH est loin 
d’etre terminee, et elle est certaine que le Conseil en 
renouvellera le mandat et lui maintiendra son appui 
pour permettre la mise en place et la consolidation des 
institutions nationales, afin d’asseoir solidement l’etat 
de droit et de combler les lacunes nees de la faiblesse 
des capacites institutionnelles et du deficit de ressources 
humaines et materielles dans le pays, en mettant l’accent 
sur les trois facteurs qui ont une incidence directe sur le 
processus de relevement et de reconstruction d’Haiti, a 
savoir la gouvernabilite, la securite et le developpement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais ) : Je 
remercie S. E. M. Harold Caballeros, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique du Guatemala, de 
presider la presente seance. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general pour Haiti, 
M. Mariano Fernandez Amunategui, pour son expose 
tres complet ce matin. Je tiens aussi a rendre hommage 
aux hommes et aux femmes de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et salue 
leur engagement et leur courage dans des circonstances 
difficiles. J’accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur la MINUSTAH (S/2012/678) en 
date du 31 aout. 

Comme l’indique le rapport, le personnel de la 
MINUSTAH a fait montre de son devouement et de son 
attachement a la stability et au relevement d’Haiti. Nous 
Fen felicitons et nous rejouissons des resultats concrets 
qui ont ete atteints. Compte tenu de la situation sur le 
terrain, nous nous rejouissons du fait que la MINUSTAH 


axe de nouveau ses efforts sur la stabilisation et le 
developpement a long terme. 

La communaute intemationale reconnait et salue 
les progres realises dans le relevement d’Haiti. 

Depuis le seisme survenu en 2010, plus de 
10 millions de metres cubes de debris ont ete deblayes et 
le nombre de personnes deplacees a diminue de plus de 
75 %. Comme le signale le Secretaire general dans son 
rapport, le plan de reorganisation et de concentration des 
activites de la Mission merite que nous nous y arretions. 

Plus de deux ans et demi apres ce seisme meurtrier, 
la necessity, comme l’importance, de la presence de 
la Mission demeurent grandes, mais les besoins du 
peuple haitien ont evolue. Haiti a accompli des progres 
remarquables depuis la promesse faite par le Japon en 
2010 de contribuer a hauteur de 100 millions de dollars 
aux secours d’urgence et aux travaux de reconstruction 
en Haiti. De fait, le Japon a deja verse des contributions 
d’un montant superieur a celui qui avait ete promis a 
l’origine. 

En reconnaissance des progres accomplis sur le 
terrain, le Gouvemement japonais a decide en juillet 
d’engager la phase de cloture des activites du service 
de genie de la Force terrestre d’autodefense japonaise 
en Haiti, aux fins de son retrait a terme des contingents 
de la MINUSTAH. A l’heure ou Haiti entame sa phase 
de reconstruction, nous estimons que le pays est parvenu 
a un stade ou cette unite de notre Force d’autodefense 
devient moins necessaire. Depuis son deployment, ce 
sont quelque 2 200 personnes qui ont travaille dans 
les rangs du contingent japonais. Notre contingent a 
contribue au relevement d’Haiti sous diverses formes, 
notamment en deblayant les decombres, en demantelant 
les edifices endommages, en reparant les installations 
dans les camps de personnes deplacees, en remettant 
des routes en etat, en construisant des orphelinats et 
en distribuant de l’eau pour lutter contre l’epidemie de 
cholera. 

En depit des progres accomplis sur la voie 
du relevement, il est certain qu’Haiti va etre oblige 
d’ameliorer ses infrastructures et ses services de 
base, notamment en ce qui conceme les routes, 
l’approvisionnement en electricity et en eau potable, 
ainsi que les services sociaux, notamment Faeces a 
Feducation et aux medicaments. Le fort taux de chomage 
et les problemes de delinquance sont egalement bien 
reels. Haiti doit encore relever de nombreux defis sur 
la voie de son relevement, de sa reconstruction et de 
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son developpement. L’appui international va demeurer 
necessaire. 

Cependant, nous reconnaissons qu’Haiti deploie 
de serieux efforts pour se reconstruire, et nous sommes 
convaincus qu’il fera de son mieux pour parachever 
essentiellement seul cet effort de relevement. Le 
President Martelly a fait du programme des « 5 E » 
- education, emploi, environnement, etat de droit et 
energie - une priorite. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
les Haitiens pour renforcer l’etat de droit et ameliorer 
les conditions de securite. Le Japon espere qu’Haiti 
poursuivra ses efforts, non seulement dans ces domaines, 
mais egalement dans l’optique de reduire la pauvrete et 
de garantir le bien-etre de tous les Haitiens. Nous saluons 
egalement la publication d’une version corrigee des 
amendements constitutionnels et la creation du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire. Nous exhortons tous 
les acteurs politiques concemes en Haiti a poursuivre 
leur dialogue et leur cooperation en vue de la creation 
d’un conseil electoral permanent. Le Japon espere que 
les prochaines elections en Haiti se derouleront dans une 
atmosphere pacifique et democratique. Nous voulons 
croire que les efforts deployes pour la remise en etat et 
la reconstruction du pays s’accelereront encore sous la 
direction du President Martelly et du Premier Ministre, 
M. Lamothe, et avec la collaboration du Ministre 
guatemalteque des affaires etrangeres, M. Harold 
Caballeros Lopez. 

Le Japon entend maintenir son appui a Haiti, 
y compris apres le retrait de son service de genie. La 
contribution foumie par le service de genie des Lorces 
d’autodefense japonaises comprend la mise en valeur 
des ressources humaines par la formation des citoyens 
haitiens, grace aupartage de connaissances, a l’utilisation 
de materiel de genie civil. En outre, nous envisageons 
maintenant de faire eventuellement don de ce materiel 
au Gouvemement haitien. 

II est temps, estimons-nous, de passer des secours 
d’urgence a une contribution a long terme. Par le biais 
de ces efforts, notamment la foumiture d’une formation 
axee sur les services sociaux de base tels que la sante, 
1’hygiene et 1’education, nous continuerons de soutenir 
la reconstruction et le developpement d’Halti. 

Comme les membres du Conseil le savent, plus 
de 18 mois se sont ecoules depuis le 11 mars 2011, 
date a laquelle un terrible seisme a frappe l’est du 
Japon. Nous sommes profondement reconnaissants de 


la solidarity manifestee par le peuple haitien a l’egard 
du peuple japonais alors que nous nous langons dans 
une entreprise similaire. Je suis certain qu’Haiti et le 
Japon, en etroite collaboration avec la communaute 
intemationale, parviendront a surmonter leurs difficultes 
en s’encourageant mutuellement et par leurs efforts 
constants en vue d’un avenir meilleur. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a vous faire part, Madame la 
Presidente, de la satisfaction qui est celle de l’Argentine 
a voir le Guatemala presider le Conseil de securite 
pour la premiere fois depuis qu’il est devenu Membre 
de l’ONU et a vous dire encore combien nous nous 
rejouissons, compte tenu du role que joue votre pays 
dans la stabilisation d’Haiti et dans l’aide apportee au 
pays depuis des annees, de ce que le present debat se 
deroule sous la presidence du Guatemala, autour d’une 
question qui fait evidemment l’unanimite entre tous les 
pays d’Amerique latine et des Caraibes. 

Je tiens egalement a remercier le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Fernandez 
Amunategui, de son expose et de ses observations 
methodiques, auxquelles l’Argentine souscrit 
evidemment pleinement. Enfin, mon pays appuie 
pleinement la teneur des propos de l’Ambassadeur de 
l’Uruguay, Jose Luis Cancela, qui a pris la parole au 
nom du Groupe des Amis d’Haiti. J’aimerais cependant 
y ajouter quelques breves observations a titre national. 

Premierement, je tiens a reaffirmer le ferme 
attachement de l’Argentine a la stabilite institutionnelle 
et au developpement d’Hai'ti, qui dure depuis 18 ans 
et qui se traduit aujourd’hui par la poursuite de notre 
participation a la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et par notre 
cooperation technique bilaterale avec le Gouvemement 
haitien. Au meme titre que le Secretaire general dans 
son rapport (S/2012/678), l’Argentine estime que la 
MINUSTAH reste un facteur determinant en vue de 
l’instauration definitive d’un climat de securite et de 
stabilite en Haiti. Comme le reconnait le Secretaire 
general dans son rapport, la Police nationale ha'itienne 
n’est pas encore en mesure d’assumer l’entiere 
responsabilite du maintien de la securite interieure dans 
le pays. C’est pourquoi mon pays appuie la prorogation 
pour une annee supplemental du mandat de la Mission, 
dont le Gouvemement haitien continue d’estimer la 
presence necessaire. 
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Meme si nous appuyons cette prorogation, et 
meme si l’Argentine est consciente que la situation 
politique et sociale en Haiti demeure complexe, nous 
tenons a souligner les progres accomplis dans le 
domaine du renforcement des institutions politiques et 
de l’etat de droit. De meme, nous nous felicitons de la 
creation par le Gouvemement haitien d’un dispositif 
de coordination de l’aide, qui permettra d’assurer la 
pleine participation de ce dernier a la prise de decisions 
s’agissant de l’utilisation des fonds et d’autres aspects 
relatifs aux projets de cooperation mis en place dans 
le pays. Nous comprenons que ce nouveau dispositif 
permettra d’ameliorer la coherence et l’organisation de 
l’appui foumi par la communaute intemationale et de 
faciliter le developpement des capacites institutionnelles 
du Gouvemement pour lui permettre d’ceuvrer au 
developpement durable du pays dans le cadre du plan de 
developpement strategique. 

A cet egard, F Argentine estime que les 
progres accomplis en matiere de stabilisation doivent 
s’accompagner de la croissance et du developpement 
du pays, sur la base des priorites definies par le 
Gouvemement haitien. C’est pourquoi il importe de 
renforcer les institutions du secteur public afin que les 
efforts de developpement soient viables sur la duree 
et que ce secteur puisse foumir les services de base 
necessaires, y compris lorsque l’ONU aura cesse d’etre 
present dans le pays. 

L’Ambassadeur Fernandez Amunategui a parle 
avec eloquence des problemes de developpement 
auxquels est confronts Haiti et qu’il continuera de 
connaitre dans les prochaines annees, notamment 
dans le domaine de la securite alimentaire. Mon pays 
partage pleinement les analyses du Representant special 
du Secretaire general et considere que la communaute 
intemationale devra accorder une attention particuliere a 
ces problemes au cours des annees a venir. 

L’Argentine estime qu’il est necessaire de se 
pencher de fagon plus approfondie sur l’avenir de la 
Mission afin d’elaborer une strategic de retrait progressif 
ordonne qui corresponde aux interets des autorites et 
du peuple haitiens ainsi qu’aux conditions de securite 
dans le pays et a ce que cela implique en matiere de 
developpement durable. 

Nous estimons egalement qu’il est indispensable 
qu’Haiti participe aux decisions sur les questions 
concemant l’operation de maintien de la paix deployee 
sur son territoire. Nous pensons qu’il est important que 


le Secretariat fasse des rapports periodiques aux pays 
foumisseurs de contingents. 

De l’avis de l’Argentine, le renforcement des 
capacites institutionnelles du Gouvemement haitien 
doit faire partie integrante de toute strategic de retrait 
ou de tout plan de transition qui pourrait etre conclu. 
L’Argentine estime en outre que le renforcement des 
capacites institutionnelles du Gouvemement haitien 
dans les domaines de Fadministration de la justice, de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme et 
du developpement socioeconomique, entre autres, est un 
prealable a l’achevement du mandat de la MINUSTAH. 

Avant de terminer, je voudrais rappeler que ma 
delegation a declare a plusieurs reprises au Conseil que 
l’objectif de nos activites en Haiti devait etre de rendre 
la presence de l’Organisation des Nations Unies ou de la 
communaute intemationale superflue et de permettre aux 
autorites haitiennes, grace a la solidite des institutions 
politiques du pays, d’assumer la responsabilite du 
developpement socioeconomique. 

Pour terminer, je tiens a rendre un hommage 
appuye au travail realise par M. Mariano Fernandez 
Amunategui, Representant special du Secretaire general 
pour Haiti et Chef de la MINUSTAH. Au moment de sa 
nomination, FArgentine avait applaudi chaleureusement 
la decision du Secretaire general. Etant donne que nous 
nous rapprochons de la fin de son mandat, je tiens, au nom 
du Gouvemement argentin, a le feliciter de son travail 
et de celui de son equipe, et en particulier de tous les 
efforts qu’il a deployes au fil des ans. Nous estimons que 
l’Ambassadeur Fernandez nous a representes de maniere 
exemplaire. Nous sommes persuades qu’il achevera son 
mandat avec un sentiment de grande satisfaction, celle 
d’un homme qui a accompli son devoir et atteint les 
objectifs qui avaient ete fixes au debut de son mandat. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : C’est 
pour moi un veritable honneur d’avoir l’occasion de 
participer a la presente seance du Conseil de securite, 
preside pour la premiere fois de l’histoire par le 
Guatemala. 

Je m’associe a la declaration faite par le Chef 
de la delegation de l’Union europeenne et je voudrais 
ajouter les observations suivantes a titre national. 

L’Espagne continue d’appuyer vigoureusement 
les efforts deployes par le Gouvemement et le peuple 
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hai'tiens aux fins du relevement du pays suite au seisme 
de 2010. J’en veux pour preuve le fait que mon pays, 
l’Espagne, est le troisieme donateur bilateral en Haiti, 
puisque que nous avons verse a ce jour 225 millions de 
dollars, soit 65 % des 346 millions de dollars promis a 
la Conference de New York tenue en 2010. Ces sommes 
ont ete prioritairement destinees, entre autres allocations 
et en accord avec le Gouvemement haitien, a des projets 
dans les secteurs de l’eau, de l’assainissement, de 
l’education, de la production et du developpement rural 
et de la lutte contre la faim. 

Je voudrais mettre en avant la contribution 
apportee dans le premier secteur par l’Espagne, qui, par 
l’intermediaire du Fonds de cooperation pour l’eau et 
l’assainissement, a investi plus de 150 millions de dollars 
dans des projets concemant potentiellement 6,5 millions 
d’habitants, soit environ 70 % de la population haitienne. 
En ce qui conceme le secteur des affaires, l’Espagne est 
en train de parachever la mise en place, de concert avec 
la Banque interamericaine de developpement, d’un fonds 
special pour le developpement des petites et moyennes 
entreprises. A cela s’ajoute la proposition faite par le 
President du Gouvemement espagnol, M. Mariano 
Rajoy Brey, a M. Michel Joseph Martelly, a l’occasion 
de leur rencontre la semaine demiere ici a New York, 
d’organiser la venue en Haiti d’une mission d’hommes 
d’affaires espagnols chargee d’envisager de nouvelles 
formes de cooperation associant les entreprises privees. 
L’Espagne a participe a la Commission interimaire pour la 
reconstruction d’Haiti et au Fonds pour la reconstruction 
d’Haiti, auquel elle pays a verse 20 millions de dollars. 
A l’expiration du mandat de la Commission interimaire 
en octobre 2011, l’Espagne a appuye la proposition du 
Gouvemement haitien de designer, en remplacement, le 
Ministere de la planification et de la cooperation exteme 
comme interlocuteur du Fonds pour la reconstruction 
d’Haiti. Nous pensons que c’est la la meilleure maniere 
d’encourager la prise en main et la creation des capacites 
administratives par les autorites haitiennes. 

Nous nous felicitons des progres realises sur le 
plan politique en Haiti, depuis le dernier debat tenu 
dans cette salle en mars dernier (voir S/PV.6732). Les 
signes de stabilisation apres la nomination du nouveau 
Premier Ministre, Laurent Salvador Lamothe, et la 
creation des organes prevus par la Constitution de 
1987 sont d’excellentes nouvelles. Nous souhaitons 
que le Gouvemement haitien puisse egalement faire 
des progres dans la constitution du Conseil electoral 
permanent, de maniere a ce que, au cours des processus 


electoraux prevus en 2013, le Conseil puisse s’acquitter 
des fonctions que lui confere la Constitution. 

Sur le plan de la securite, l’Espagne reaffirme son 
attachement aux efforts de renforcement de la Police 
nationale haitienne. L’objectif est que cette demiere 
puisse graduellement assumer les responsabilites qui 
lui incombent en matiere de maintien de l’ordre public 
et qu’Haiti prenne en charge sa propre securite. Dans 
l’intervalle, l’Espagne estime que les activites de la 
MINUSTAH continuent d’etre fondamentales, d’ou 
notre appui a la prorogation de son mandat. 

Pour terminer, je voudrais m’associer aux orateurs 
qui se sont felicites du nouveau Dispositif de coordination 
de l’aide, presente par le Premier Ministre Lamothe 
le 26 septembre dernier, a New York, a l’occasion de 
la reunion ministerielle des partenaires d’Haiti. Notre 
cooperation en Haiti a toujours ete guidee par la devise 
suivante : « Tout pour Haiti, mais avec Haiti ». En 
consequence, l’Espagne est disposee a participer au 
nouveau Dispositif, qui a pour objectif d’ameliorer 
l’efficacite et la transparence de l’aide, de reduire les 
gaspillages et de permettre aux autorites haitiennes 
de prendre davantage les commandes du processus. 
Nous esperons que le Dispositif, ainsi que les avancees 
realisees dans la mise en place d’un climat politique plus 
stable, permettront d’ameliorer l’efficacite de l’aide au 
developpement. 

Enfin, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Fernandez Amunategui pour le travail qu’il a accompli. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol) : 
Je voudrais pour commencer remercier la delegation 
du Guatemala d’avoir organise cette seance sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Je tiens a saluer le Guatemala a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. 

Je me felicite egalement de la presence du 
Representant special du Secretaire general pour Haiti, 
M. Mariano Fernandez Amunategui, qui a brosse un 
tableau tres complet de la situation sur le terrain. Nous 
le remercions de la presentation du rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis (S/2012/678), et 
estimons comme lui que la stability politique en Haiti 
continue de s’ameliorer. Ces progres n’auraient pas pu 
etre accomplis sans le travail precieux de la MINUSTAH 
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pour ameliorer la securite dans le pays et promouvoir le 
dialogue politique. 

Nous nous felicitons du deroulement pacifique 
de la passation des pouvoirs ainsi que de la publication 
recente des amendements constitutionnels relatifs a la 
creation du Conseil electoral permanent. Ce sont la des 
avancees importantes vers la consolidation de la vie 
democratique en Haiti. Nous nous felicitons egalement 
du lancement du plan de developpement visant a attirer 
les investissements etrangers, ainsi que des mesures 
pour lutter contre la corruption et la contrebande et 
encourager les projets industriels. Ce sont la autant 
d’efforts qui contribueront a asseoir les fondements d’un 
developpement durable dans lepays. Nous reconnaissons 
neanmoins qu’il reste des defis a relever et qu’il est 
essentiel que la MINUSTAH dispose des ressources 
necessaires a cette fin. Nous devons continuer a appuyer 
le renforcement des institutions chargees de la securite, 
notamment la Police nationale haitienne, laquelle n’est 
pas encore en mesure d’assumer la pleine responsabilite 
de la securite interieure du pays. 

A cet egard, la presence d’effectifs militaires et 
policiers de la MINUSTAH est encore necessaire, aussi 
bien pour assurer la couverture du pays que pour la 
formation. 

II est egalement important que le Gouvernement 
haitien, avec l’appui de la communaute intemationale, 
en particulier des pays de la region, poursuive ses efforts 
de lutte contre le chomage et la pauvrete en Haiti, qui 
ont une incidence directe sur les conditions de vie des 
Haiti ens. 

Le mecanisme de coordination de la cooperation 
intemationale, annoncee par les autorites haltiennes lors 
du debat general de l’Assemblee generale ces demiers 
jours, permettra de veiller a ce que la cooperation 
soit mise au service des priorites identifiees par le 
Gouvernement haitien. 

II est certain que si ces efforts ne sont pas 
couronnes de succes, les conditions de vie en Haiti 
pourraient favoriser l’instabilite et pourraient empirer 
du fait de la vulnerability du pays aux catastrophes 
naturelles. 

Le Mexique reste fermement attache aux efforts 
visant a promouvoir la stabilite et le developpement 
durable en Haiti. Nous appuyons done le renouvellement 
du mandat et la reconfiguration de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti pour 
une annee supplemental. Nous sommes fermement 


convaincus que les hommes et les femmes deployes sur 
place continueront de travailler en etroite collaboration 
avec le Gouvernement haitien pour jeter les bases d’un 
Haiti pacifique et prospere. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Lalama (Equateur) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de l’accession du Guatemala a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
remercie votre pays, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer cette seance pour examiner le 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 
question d’une importance majeure pour notre region 
d’Amerique latine et des Caraibes. 

Ma delegation salue la presence de l’Ambassadeur 
Mariano Fernandez Amunategui et saisit cette occasion 
pour feliciter le Secretaire general de l’avoir nomme a 
la fonction de Representant special pour Haiti. Nous le 
remercions egalement de ses efforts pour stabiliser Haiti 
et creer un avenir meilleur pour ce pays frere. 

L’engagement de l’Equateur dans le processus 
de stabilisation en Haiti est connu de la communaute 
intemationale. C’est pourquoi, depuis le debut de la crise 
humanitaire en 2004, nous avons pris part activement 
a la MINUSTAH, en accord avec notre politique 
exterieure d’appui total en temps de crise humanitaire et 
de reglement pacifique des conflits. 

II est a noter qu’en matiere d’operations de 
maintien de la paix, mon pays ne se contente pas 
seulement d’envoyer des contingents, mais applique 
egalement une politique globale qui comprend, par 
exemple, la creation en Equateur de l’Unite d’ecoles des 
Missions de paix, qui prepare ses soldats a faire face aux 
problemes des personnes deplacees et des refugies, ainsi 
qu’aux secours lors de catastrophes humanitaires, outre 
leur formation dans le domaine du reglement des conflits 
avec les civils. 

Je saisis cette occasion pour affirmer qu’apres le 
tremblement de terre en janvier 2010, mon pays, dans 
le cadre de 1’Union des nations de l’Amerique du Sud, 
coopere directement avec le Gouvernement haitien 
dans la zone d’Artibonite a la reconstruction des routes 
et a la construction de ponts et d’acces permettant aux 
producteurs agricoles d’acheminer leurs recoltes vers les 
villes, ce qui contribue au renforcement de la securite 
alimentaire dans la zone la plus productive d’Haiti et, 
ainsi, a son developpement durable. 
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L’Equateur note avec satisfaction les progres 
realises, qui ont ameliore les conditions de vie en Haiti, 
notamment la ratification par le Senat de la nomination 
du nouveau Premier ministre et la publication de la 
version revisee des amendements constitutionnels, en 
attente de promulgation depuis juin 2011. De meme, la 
mise en place du Conseil superieur du pouvoir judiciaire 
represente un nouveau pas en avant du Gouvemement 
haitien sur la voie de la consolidation des institutions 
garantes de l’etat de droit. 

En revanche, l’Equateur note avec preoccupation 
que le processus de creation du premier Conseil electoral 
permanent du pays a ete entoure de controverses, certains 
partis politiques representes au Parlement et certains 
dirigeants d’organisations de la societe civile ayant 
mis en doute son integrity et sa capacite a organiser des 
elections dignes de ce nom, ce qui a pousse plusieurs 
legislateurs a demander la creation d’un conseil electoral 
provisoire. 

A cet egard, mon pays espere que dans un avenir 
proche toutes les parties interessees participeront a un 
dialogue constructif afin de faciliter la tenue d’elections 
dignes de ce nom, qui ont ete reportees, et d’aider a 
revitaliser les institutions haitiennes et a combler le 
vide institutionnel qui existe depuis que le mandat de 
10 senateurs a expire le 8 mai. 

L’Equateur apprecie aussi les avancees obtenues 
dans l’extension de l’autorite de l’Etat, y compris le 
controle des frontieres et le renforcement de la securite, 
mais note que la violence se concentre toujours dans 
les grandes agglomerations, ce qui signifie que la 
Police nationale a toujours du mal a assurer pleinement 
la securite interieure du pays. Dans ce contexte, la 
MINUSTAH, avec sa composante sociale et militaire, 
continue de jouer un role essentiel dans le maintien de la 
securite et de la stabilite generates. 

Enfin, l’Equateur appuie la recommandation 
faite par le Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2012/678), selon laquelle la MINUSTAH devrait voir 
son mandat proroge pour une annee supplementaire. II ne 
fait aucun doute qu’Ha'iti reste menace par l’insecurite 
alimentaire, l’aggravation de la pauvrete et une situation 
humanitaire fragile. Mon gouvemement espere que 
le Groupe des amis d’Haiti, les pays donateurs et les 
autorites gouvemementales haitiennes mettront tout en 
oeuvre, de concert et de fagon optimale, pour parvenir a 
la stabilisation sociale, politique et economique que le 
peuple haitien appelle de ses vceux et merite. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Fernandez Amunategui pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete faites. 

M. Fernandez Amunategui (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier tres sincerement le Guatemala 
d’avoir organise cette seance, notamment parce que 
c’est la premiere fois que ce pays assume la presidence 
du Conseil de securite depuis la creation de l’ONU. Je 
pense que c’est un moment tres important pour nous. 

Je souhaite egalement remercier les membres 
du Conseil d’avoir appuye de maniere unanime la 
recommandation du Secretaire general, son rapport 
(S/2012/678) et la prorogation du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) pour une annee supplementaire. Je 
souhaite egalement les remercier sincerement de l’appui 
accorde a la MINUSTAH. Je crois que les hommes et 
les femmes de la Mission meritent amplement cet appui 
et je leur transmettrai ce message avec la plus grande 
instance. 

Enfin, je tiens a remercier personnellement la 
communaute internationale. Pendant le debat d ’ auj ourd’ hui, 
nous avons note comment les progres institutionnels et 
politiques realises conduisent a mieux stabiliser Haiti. 
Ces progres peuvent vraiment etre attribues au fait que la 
communaute internationale a parle d’une seule voix et a agi 
de concert, notamment les representations diplomatiques 
permanentes en Haiti, mais aussi les missions qui nous ont 
rendu visite et les diplomates et ambassades representes 
ici. II n’y a jamais eu de voix dissonante au sujet de 
notre effort pour assurer la stabilite politique d’Haiti. 
Au contraire, nous avons toujours pu compter sur un 
accord tres dynamique, que le Gouvemement, l’opinion 
publique, l’opposition, le Parlement et la societe civile ont 
ressenti. II s’agit la d’une contribution extraordinaire qui 
a permis la poursuite des progres. Je ne peux certes pas 
dire qu’aucun progres n’aurait ete fait sans cela, mais je 
pense que les difficultes auraient ete bien plus grandes et 
les progres bien plus limites. Je souhaite done remercier 
la communaute internationale et la feliciter au nom de la 
MINUSTAH de l’excellent travail que nous avons pu faire. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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